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LOIS 


LOI prorogeant les dispositions de l'arti- 
cle 4 de la loi du 8 octobre 1940 reiative 
à l'organisation du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 4 de la loi du $8 uclo- 
bre 19%0 relative à l'organisation du se- 
crélariat d'Etat av ravitaillement sont pro- 


! 


rogees jusqu'au 31 inars 1941, 


Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de 


Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
: 


Le ministre secrétaire d'Etat 
finances, 
YVES HBOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secretaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Départements dans lesquels il est interdit 
de façonner et utiliser comme bois de 
chauffage les grumes ou parties de chà- 
faignier, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 juin 
1%0: page 4134, 3 colonne, ajouter à Ja liste 
des départements où l'interdiction  s'appli- 
que: 

« Le département de Loir-et-Cher », 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Corps du contrôle civil au Maroc. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangeres, 

Vu le décret du 31 juillet 1913 portant 
création d'un corps du contrôle civil au 
Maroc ; 

Vu l'arrêté résidentiel du 31 mars 1920 
réglementant le statut du corps du contrôle 
civil au Maroc; 


Vu le déeret dn 13 mai 1937 portant fixa- 
tion de la limite d'âge et de l'admission à 
la retraite des agents du corps du contrôle 
civil au Maroc et le décret du 10 septembre 
1910 portant modification des articles 1% 
et 7 du décret du 13 mai 1937, 


Arrète : 


Article unique. — M. Contard (Louis), 
controleur civil de elisse exceptionnelle, 
chef de la régiorr de Casablanca, atteint par 
la limite d'age de son grade, le 24 décem- 
bre 1440, sera rayé des cadres du corps du 
contrôle civil le 25 décembre 1940, pour 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite où à la liquidation de son compte à 
la caisse de prévoyance marocaine, 


Fait à Vichy, le 25 décembre 1940, 
P.-E., FLANDIN. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Frais de representalion (administration 
préfectorale). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 
1919; 

Vu le décret du 29 octobre 1936 sur les 
cumuls de rémunérations publiques; 

Vu l'article 3 de la loi du 2 novembre 
1940, ainsi hbelié: 

« A partir du janvier 1931, les fone- 
tionnaires de l'administration préfectorale 
exerçant effectivement, en qualité de 
titulaires ou d'intérimaires, leurs fonc- 
tons dans un emploi territorial, pourront 
recevoir, sur le budget de l'Etat, une in- 
demnité pour frais de représentation fixée 
en application de Farticle 9 de la loi du 
18 octobre 1919 dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet par la loi de finances 
annuelle, Cette indemnité, non soumise 
à retenue pour pension, Sera payée men- 
suellement et à terme échu »; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à Flinterieur et du ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Décrétons : 


Art. 47, — Ja loi du 2 novembre 1940 
interdisant aux collectivités Jlocales lat- 
tribulion d'indemnilés aux fonctionnaires 
de l'administwation préfectorale s'applique 
aux fonclionnaires désignés ci-après: 

Préfels, 

Sous-prefets. 

Secrétaires généraux de préfecture, 

Chefs de cabinet de prélets, 

Présidents et membres des conseils de 
préfecture. 


Art, 2 — L'indemnité pour frais de re- 
instituée par 3 de la 
oi du 2 novembre 1949 au profit des fone- 
tionnaires de l'administration préfectorale 
est representative de dépenses réelles; elle 
est fixée conformément à un barème qui 
sera arrêté par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'interieur et par le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Art, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances <cont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l’exéention dy 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officrel. 
Fait à Vichy, le 7 janvier 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat 


aux finances, 
YVES BOUTHILLIR. 


Logement des préfets, sous-préfets, secré. 
taires généraux de préfecture ei chefs de 
cabinet de préfet. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja Joi du 2 novembre 1940 interdi- 
sant aux collectivités locales Pattribution 
d'inderonités aux fonctionnaires préfecto- 
TAUX ; 

Sur la proposition du ministre secré. 
taire d'Etat à l'intérieur et du mini-We 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrétons: 


Art. — L'obligation faite aux 
partements d'assurer le logement des pré. 
fets, sous-rréfets, secrétaires généraux de 
pwéfecture et chefs de cabinet de préfet 
eomporte la fourniture d'un appartement 
meublé, éclairé, chauffé et celle de l'eau, 
du téléphone, du linge et des ustensiles 
de maison. 

Art, 2. — Lorsqu'il sera reconnu impos- 
sible d'assurer le logement du secrétaire 
général, du sous-préfet ou du de 
cabinet duns les conditions frévues à l'ur- 
ticle 1%, le département pourra remplacer 
la prestation en nature définie audit ar- 
ticle par le versement à l'intéressé d'une 
indemnité payable mensuellement, à terme 
échu, et fixée, sur la proposition du }ré- 
fet, par arrélé du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et du ministre secrélarre 
d'Etat aux tinances. 

Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 

PH. lÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Transport par voiture automobile 
des préfets et sous-préfets.' 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu Ja loi du 2 novembre 1940 interdt- 
sant aux collectivités locales l'attribution 
d'indermnités aux fonctionnaires prefecto= 
aux ; 
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Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur et du minislre secré- 
faire d'Etat aux finances, 

Décrétons : 

Art. 1%, — L'obligation faite aux dépar- 
tements par la loi du 2 novembre 1940 
d'assurer le transport par Voiture automo- 
bile des préfets et sous-prélets, comporte 
la fourniture, avec son conducteur, d'une 
voiture en état de marche, son entretien 
et son garage, la fourniture des carbu- 
rants et lubrifiants, ainsi que la responsa- 
bilité civile des accidents qui devra être 
couverte par une assurance. 

Cette obligation est limitée an transport 
des préfets dans le département, les dé- 
artements limitrophes et à la ville chef- 
lieu de région, ainsi qu'aux transports 
des sous-préfets dans le département et 
lés arrondissements limitrophes de leur 
urrondissement. 

Aït. 2. — Tout sous-préfet ou préfet 
créancier de la prestation en nature dé- 
finie à l'article précédent peut, soit sur 
sa demande, soit, en ce qui concerne les 
sous-préfets, sur initiative du préfet, en 
obtenir le remplacement par un forfait 
en numéraire. 

Ce forfait consistera dans le versement 
par le département d'une somme annuelle 
payable mensneïlement et à terme échu 
et fixée à 35.000 fr. pour les préfets et à 
12.000 fr. pour les sous-préfets, 

Art. 3. — Les préfets et sous-préfels 
placés sous le régime forfailaire prévu ci- 
dessus devront être asssurés pour le mon- 
tant minimum de 300.000 fr. par accident 
contre les dommages causés, y compris 
ceux causés aux tiers transportés non sala- 
riés par l'Etat ou le département. Les poli- 
ces vd en outre, comprendre l'assu- 
rance contentieuse. 

Les intéressés ont la faculté de contrac- 
ter une assurance complémentaire cou- 
vrant tous les risques non compris dans 
l'assurance obligatoire et de prévoir gr 


francs. Les préfets et sous-préfets qui ne 
jugeront pas à propos de contracter des 
assurances complémentaires devront, offi- 
ciellement, reconnaître qu'ils sont leurs 
propres assureurs pour tous les risques 
non prévus par l'assurance obligatoire, 
notamment le vol et l'incendie, les dégâts 
de toutes sortes subis gar la voiture et la 
privation de jouissance consécutive à ces 
dégâts. 

En aucune occurrence, les intéressis 
n'auront droit à indemnités du départe- 
ment où de l'Etat pour dommages sub:s,. 


Art. 4, — Au cas où les préfets et sons- 
préfets n'utiliseraient pas une voiture leur 
appartenant, ils devront, sons leur respon 
sabilité, obliver les propriétaires des voi- 
tures qui l'utilisent à observer les condi- 
tions fixées par l'article 3 ci-dessus, 

Art. 5. — Le m'nistre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en Île 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Franco, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL FEYROUTON, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

finaru rs, 

YVES BOUTHILLIFR, 


Confirmation de fonctions, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


151 


agents civils où militaires de l'Etat, ar- 
Ucle 

Sur la proposition du ministre secré- 
tuire d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. — M. Bezagu, préfet intéri- 
maire du Lot, est confirmé dans ses fonc- 
tions, 


Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
present décret, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


= 


MARCEL PE YROUTON, 


Brigades régionales de police mobile. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
| fran: ils, 


| Vu les décrets des 30 décembre 1907, 
| 31 août 1911, 29 décembre 1914, 10 sep- 
| tembie 1924, 3 juin 1454; 

Vu le décret-dloi du 17 juin 1938 portant 
réorganisation et renforcement des servi- 
ces de la sûreté nationale; 


Sur lu proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur et du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Elat à lu jus- 
lice, 

Décrétons : 


Art. 1°, — A titre provisoire, le tableau 
des résidences et circonsi riptions des bri- 
gades régionales de police mohile, annexé 


Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant | au décret du 9 août 1938, est modilié ains* 


celle-ci une garantie supérieure à 300.000 | les magistrats et les fonctionnaires et | qu'il suit” 
RIGAT 
| )ES 
RÉSIDENCE CIRCONSCRIPTIONS RÉSIDENCE CIRCONSCRIPTIOUONS 
tégiouales. | régionales. | 
4 brigade. | Angers. |Mayenne, Sarthe, Maine-et-Loire, Vendée, 10° brigade Lyon. Rhône, Loire, Ardèche, Drôme, fsère, Ain 
Deux-Sèvres, partie du département de la | urrondissements de Bourg et Belles), par- 
Vienne située à l'Ouest de la ligne de démar-, ie du département de Saônc-et-Lore si 
cation, | tuce nu Sud de la ligne de démarcalion et 
6e brigade. | Orléans. |Loiret, Nièvre, partie des départements | partie du département du Jura située à 
d'indre - el - Loire, Loir-et-Cher, Cher, Allier l'Ouest de ladite liyne, 
située à l'Ouest et au Nord de la ligne de 11° brigade. Dijon. Haute - Marne Yonne, Côte - d'Or faute 
démarcation. Sañne, Doubs, parlie du département de 
& brigade. Clermont- Puy-de-Dôme, Haute-Loire, Cantal, Cor | au Nord de la 
Ferrand, Creuse, parle du dépariement de l'Allier de démarralion et partie des départements 
située au Sud de la ligne de démarralion. du Jura et de l'Ain située au Nord et à 
% brigade. | Bordeaux. | Charente - Inférieure et parlie des départe- l'Est de Indite line 
iments de Hbordoune, Charente, Gironde, 1% brigade.|l Pau. Gers, llaules - Pyrénées, partie des départe- 
Landes, Basses-Pyrénées située à l'Ouest de | ments des Ra sPvrénées et des Landes 
la ligne de démarcation | située à l'Est de la ligne de démarration 
& brigade. | Toulouse. Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Tarn, 1% brigade.! Annecy. |Ain vrrond ment de Nantua et nartie 
Haute-Garonne, Ariège, perlie du départe- de l'arrondissement de Gex située À l'Ouest 
ment de ja Gironde située à l'Est de la ligne de la ligne de démarcation), Haute-Savoie, 
de démarcation. | Savoie. 


Art. 2. — Il est créé, à titre provisoire, 
une 20 brigade régionale de police molle 
ayant sa résidence à Limoges et dont la 
ciconseription comprend les départements 
d'Indre, Haute-Vienne et la partie non 
occupée des départements de Dordogne, 
Charente, Vienne, Indre-et-Loire, Loir-et- 
Cher et Cher. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et le garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, ont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel 
Fait à Vichy, le 8 janvier 1941. 
PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
Le garde des sceaux, 
mimstre secictmre d'Etat à la justice, | 
RAPHAEL ALIBERT 
—+ 


Conseils municipaux, 
Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu les articles 6 et T7 de ln lot du 16 na- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitn- 
Uon de l'autorité suptricure, délégations 
Spéciales, à l'administralion cantonale ét uux 
secrétaires de mairie, 


$ 


| 
| 
| 
| 
il 
| | 
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municipal de la com- 


mune de Corbeny (Aisne) est dissous. 
art. 9 — mstitué dans la commune 
de Corbeny (Aisne) une dé'égation ile 
habilitée à prendre les mères dérisi que 
le conseil municipal et ainsi composce: 
Président 
M. Curtil 
Membre: 
MM. Deleuze, Hanon. 
Art. 9. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécu‘ion du présent 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1951. 


MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du f@ no- 
vembre 1910 rulative au pouvoir de subsi.tu- 
tion de l'autorité supérieure, aux Aélégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, 


Arrête : 


per, — Le conseil municipal de la con- 


Art 
(Aisne) est dissous. 


mune de Laversine 

Art, 2 LE est inctitué dans la commune 
de Laversine (Aisne) une délégation spéciale 
habitée à prendre les mèmes décisions 
le conseil municipal et a.nsi composée: 


Président, 


M. Duval 
Membres. 


MM. Cluet, LEatné. 

Art. 3. — Le prélet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichg, le 10 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON, 


—— +0 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, 


Arrête : 
Art, ter. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Michel (Aisne) est dissous. 
art 2 — ]! est institué dans la commune 


de sa ut-Michel (Aisne) une délégation spé- 

ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 

que le conseil municipal et ainsi composée : 
Président, 


M Gaston Charles 


Membres. 
MM Legay, 


Art 3 — Le préfet de FAisne 
l'exécution du présent arrêté. 


Desprez, 


est chargd 


Fait à Vichy, le 10 Janvier 1944. 


MARCEL PB\ROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 19:90 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
à l’administralion cantonele et aux 


spéci iles, 
secrétaires de inairie, 
Arrête 


Art. der, — Le conseii municipal de la com 
wmune de Dinan (Côtes-du-Nord} est dissous 


Art, 2 — Il est institué dans la commune 
de Dinan (Côtes-du-Nord) une délézation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président. 

M. Aubry ‘Henri! 

Membres. 


(Eugène), 


MM. Lejeune Marcel}, Hervr 
Aubert {André}, 
Art. 3 — Le préfe! des Côtes-du-Nord est 
xécution du présent arrûlé. 


LE 
chargé de ! 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 


MARCFL PEYTOUTON 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la Jai du 16 no- 
vembre 4940 r.'ative au pouvoir de subs'iti- 
tion do l'antorité supérieure, aux sélégations 
à l’sdministralion cantonme et aux 


nir) 
mairie, 


spéciales, 
secrétaires de 


Arrète : 


Art, ter, — Le conseil municipal de la com- 


de Castelnau-de-Médoc (Gironde) est 
dissous. 
Art. 9 — ]l est instilué dans la commune 


de Castelnau<e-Médoc (Gironde) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le consei! municipal et 
composée : 
Président, 
M. Barennes. 
Membres. 
MM. Rochette, Claverie. 
Art. 3. — Le préfet de la Gironde est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON. 


Le ministre secrétaire d'Etat à intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la lof du 46 no- 
vemmbre 1910 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, 


Arrête : 


Art. fer, — Le conseil municipal! de la com- 
mune de Langoiran (Gironde) esl dissous. 


Art. 2, — 1] est institué dans la commune 
de Langoiran (Gironde) une délégation spé- 
clale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président, 
M. Dubüs. 


Membres 
MM. Pincaud, Bouige. 


Art. 3, — Le préfet de la Gironmte 
chargé de l'exécution du présent arrité. 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 
MARCEL lPEYROUTOX, 


Le ministre secrétaire 
rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no. 
vermbre 1910 relative au pouvoir 4e 
stitution de l'autorité supérieure, aux délc. 
gations Spéciales, à l'administration can'o. 


d'Etat à TJinte 


sub- 


nale et aux secrétaires de mairie, 
Arrête: 
Art, 17, — Le conseil municipal de 1x 


communs de 
ronde; est dissous. 

Art. 2, — est institué dans la 
muüune de Saint-Germain-d'Eslcuil (Girorki-) 
un: déitgation spéciale habilitée à prend: 
les mêmes décisions que le con&il munici. 
pa! et ainsi composée: 


Président, 
M. Liquard. 

Membres. 
MM. Godin, Brossard, 


Aït, 3. — Le préfet de la Gironde c:{ 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTOX, 


— 


tre secrétaire d'Etat à Flinté. 


Le minis 
rieur, 
Vu les articles 6 et 7 de la loi du 46 n- 


vembre M0 relalive au pouvoir de suh- 
stiltution de l'autorité supérieure, aux délé- 
galions Spéciales, à l'administration canto- 


nale et aux secrétaires de mairie, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de 1a 


commune dre Valevrac (Gironde) pet dis. 
Art. 2. — Hi est institué dans la com- 


mune de Valeyrac (Gironde) une délégation 
spéciale habilitée à prendre es mêmes dé. 
cisions que municipal et ain? 
composér ; 


conseil 


Président, 
M. Juillac. 

Meimbres, 
MM. Servan, Dupuis. 


Art, 3 — Le préfet de la Gironde r:{ 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 10 Janvier 19451. 
MARCFL 


Le ministre secrélairs d'Elat & Finté- 


rieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 41910 relative an pouvoir de 
stitution de l'autorité supérieure, aux df!#- 
gations Spéciales, à l'administration 
nale et aux secrétaires 4e maÿrie, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil munici 
mune de Cloud (Vienne) st 


de ja cor 
esous, 


) 
cube 
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art, 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Cloué (Vienne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil munkipal et ainsi 
composée : 
Président, 
M. Donnin. 
Membres, 
MM. Tropeau, Allard, 
Art. 3. — Le préfet de la Vienne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1944. 
MARCEL PEYHOUTON, 


-— 


Le miuistre sectélaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1939 qui a, no- 
tamment, institué une délégation spéciale 
dans la commune de Courtry (Seine-et- 
Marne); 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes administralifs indivi- 
duels, 


Arrête : 


Art. 4er, — La composition de la délé- 
gation spéciale instituée dans la communes 
de Courtry (Scinc-et-Marne) est ainsi mo- 
difiée : 

Président, 


M. Van Wingene. 


Membres, 
MM. Frenot, Brockaert, 


Art, 2 — Le préfet de Seine-et-Marne est 
thargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 11 décembre 1940. 
MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, 

Vu le décret du 4 octobre 1939 qui a, no- 
tamment institué une déiégation spéciale 
dans la commune de Fontenay-le-Fleury 
(Scine-ct-Oise); 

Vu l'arlicle 7 de la loi du 16 novembre 
4940 relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale €t aux 
secrétaires de mairie, 


Arrèle 

Art. fer, — M. Duval (Ernest) est nommé 
maembre de la délégation spéciale de la com- 
rune de Fentenay4e-Fleury (Scine-et-Oise), 
en remplacement de M. Henaff, démission- 
mire. 

Art. 9, — Le préfet de Seine-ct-Oise est 
charzé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 40 janvier 1941. 

MARCEL PEYROUION, 


+e+— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
Pieur, 

Vu le 4écret du 4 octobre 1939 qui a, 
notamment {institué une délégation spéciale 
dans la commune de Montfermeil (Seine-et- 
Oise); 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 sur la forme 
des actes administratifs individuels, 


Arrèles 


Art. er, — La composition de la déléga- 
Mon séciale instituée dans M commune 


de Montfermeil (Seine-et-Oise) est modifiée 
ainsi qu'il suit: 
Président 
M. Turbeau (Henri). 
Membres, 
MM. Vaillant (Paul), Pitort Robert). 


Art. 2, — Le préfet de Seinc-et-Oise est 

chargé de l'exécution du 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1940, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 4 octobre 1939 qui a, notam- 
ment, institué une délégation spéciale dans 
la commune de Villencuve-le-Roi (Seine-et 
Oise); 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 


Art. — MM. Thuilliwr et Guerrier sont 
nommés membres de la délégation spéciale 
instituée dans la comioune de Villeneuve-le 
Roi f{Seine-et-Oise), en remplacement de 
MM. Fournier et Laire. 

Art. 2. — Le préfet de Seinect-Oise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 11 décembre 1940. 
MARCEL PEYROUTONX, 


Magistrats municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 86 de Ja Jai du 5 avril 18S4, modi 
fé par la loi du 8 juillet 1908; 

Considérant que M. Marchais, maire de 
Vannes (Morbihan), a adopté une atlitude 
hostile à la politique du Gouvernement; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative À la 
forme des actes adiministralifs individuels, 


Arrèle : 


Art. 4er, — M, Marchais (M maire de 
la commune de Vannes {Morbihan}, est révo 
qué de ses fonctions, 

Art. 2, — Le préfet du Morbihan est chargs 
de l'exécution du présent arrûlé. 

Fait à Vichy, le 11 décembre 1910, 

MARCEL PEYHOUTON, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 86 de la loi du 5 avril 1584, mo 
difié par la loi du 8 juillet 1948; 

Considérant que M. Vialst, adjoint au maire 
de la commune de la Boissière-Ecole (Seine- 
ét-Oise) a abandonné son poste lors des évé- 
neiments de guerre de juin 1940; 

Vu la loi du 27 Juillet 1940 relative À la 
forme des actes adininistratifs individuels, 


Arrête: 


Art, fer, — M, Vialat. adjoint au maire de 
la commune de la Boissière-Erole (Seine-t- 


Oise), est révoqué de ses fonctions 


153 
Art, % — Le préfet de Seinr-et-Ofse est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 11 décembre 140, 


M1 ox 

Li il t t tinleriour, 

\ la 1 de Ja } ju 15 nowvt bre 1:40 
X iles, à 
de 

Considérant que M. 1 in 

de Mérii fait l'ol 1 e infor 

1 judiri ] { oveti 

Arroie 

Art, for, — M, Thierry, adjoint au maire de 

la de Mérinvile est révo- 


que le ses fonctions, 
art. 2 Le préfet du Loiret est ' le 
l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 9 janvier 1941 
MAI L' 
— 


Commissaires de police, 


en dut 1 \ier 1951, M. Le- 
rt Marc), de polie hors 
las <« échelon, à Nice, a été chargé des 
fonctions de chef de la sûreté à la ré- 
idence 
Celle mesur fit | lu 
janvier 1944, 
Par arrôté en da janvier 1641, M, 
era Angel, Corn du police hors 
| 2e éehelon, comtmaäandant des gardiens 
{ paix à Mar-eille, à élé promu, à titre 
en Ja quarts h la hors- 
lee échelon, en ra son de l'importance 
le lellectif placé sous ses ordres et de la 
nisation en cours de la lice d'itat de 
Miusville, 
L'effet de coûte mesure remonter 1 {er 


cinbre 1910. 


— 


Par arrété en date du © janvier 1441, M. Bever 
Marie), dre de poire de classe 
cepliomnelle à Grenoble, a été chargé des 
fonchons de chef de la sûreté à la même 


Celle mesure aura son effet à con plier du 
15 janvier 1941, 


l'ar arrêté en date du 9 fanvier 1941, M. Ar- 
naud (Louis), commissaire de police hors 
lasse, 2e échelon, à Rueil, est admis, sur sa 
vinande, à faire valoir ses droits à la re- 
lraite, à compter du février 1941, 


Secrétariat général des anciens combattants, 


RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS 
LELEVÉS DE FONCTIONS 
Le ministre secrétaire d'Etat 4k l'intérieur, 
Vu les lois des 17 juillet et 23 octobre 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires ef 
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agents civils et militaires de 
de leurs fonctions; 

Vu l'arlicle 3 du décret du 18 septembre 
19:0 pris pour l'application de Ja loi du 
47 juillet 1940; 

Sur le rapport du direct: 
nal des mulilks, combattants 
gucrre et pupilles de la nation, 


J'Etat relevés 


ur de l'offie natio- 
victimes de la 


Art. dur, — Le reclassement des fonction- 
naires et agents de l'office national el des 
s départementaux des mutilés, combat- 

vicumes de ja guerre el pupilles de la 
de rééducalion, 


tants, 


Jialion, ainsi que des écoles 
loyers et élabissements assunilés, relevés 
de leurs fonctions en vériu de la loi du 


auxquels l'arlicle 3 de ladite 
loi doit étre appliqué, est prononcé dans le 
déjai maximum de trois mois suivant Ja date 
de la décision de suspension, 

Les intéressés ne peuvent êélre reclassés 
que dans les emplois comportant une rému- 
nération totale inférieure à celle dont ils bé- 
uent dans Jour ancien emploi. 


47 juillet 3940, 


Le reclassement est prononré nonobstant 
toute disposition géglementaire contraire, soit 
par le texte les relevant de leurs fonctions, 
soit par un texte distinct. 

Art, 2. — Pendant un délai de trois mois 
suivant lcur suspension, les fonclionnaires 
et agents civils relevés de leurs fonctions 
et reclassés dans les conditions visées à l’ar- 
ticle précédent percevront le traitement, la 


l'indemnité de résidence 


solde ou le salaire, 
charges de famille 


ét les indemnités pour 


dont ils bénéficiaient dans leur ancien em- 
ploi, Ces émoluments sont exclusifs de toute 
autre r‘rounération, exception faite pour les 
pensions militaires proportionnelles et d'in- 
validité, Ja retraite du combaitant, les re- 
traites ouvrières et paysannes et les indem- 


nilés accessoires non visées ci-dessus aux- 
quelles les intéressés pourraient prétendre au 
Uitre de l'emploi dans lequel ils ont été re- 
classés, 

A l'expiration du délai de trois mois pré- 
cité, ils percevront les émoluments afférents 
à leur nouvel emploi, à l'exclusion de toute 
autre rémunération, sous les réserves indi- 
quées au paragraphe précédent, 


Art. 3 — Le directeur de l'office national 
des mutilés, combattants, victimes de la 
f ‘rre et pupilles de Ja nation est chargé de 

exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 

MARCEL PEYHOUTONs 


Secrétariat général de la famille 
et de la santé. 


MÉDECIXS INSPECTEURS 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu Ja loi du 17 fuillet 1940; 

Vu la loi du 18 septembre 1940; 

Vu le décret du 7 octobre 1940; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1940 nommant 
M. le docteur Armand Benech médecin ins- 
pecteur adjoint de la santé de l'Indre; 

Sur la proposition du secrétaire général 
de la famille et de la santé, 


Arrête : 


Art. 4e, — M. le docteur Armand Benech, 
médecin inspecteur adjoint de la santé à ti- 


tre temporaire du département de l'Indre, non 
installé, est affecté dans la Haute-Vienne. 


Art. 2 — Le secrétaire général de la famille 


et de la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu Ja loi du 17 fuillet 4940: 

Vu la loi du 18 septembre 1940; 

Vu le décret du 4 septembre 

Vu le décret du 7 éctobre 1940; 

Sur la proposition du secrétaire général 
de la famille et de la santé, 


1939; 


Arrête: 


Art, fer, — Sont norminés, à titre temporaire, 
médecins inspecteurs adjoints de la santé: 

M. le docteur Boy, dans le département des 
Landes. 

Mme veuve Darnaud, dans le département 
de Saône-et-Loire, 

M. le docteur Sauzet, dans le département 
de la Haute-Savoie. 

Mile le docteur Liégeois, dans le départe- 
ment du Puy-de-Dôme. 


Art. 2 — Le secrétaire général de la famille 
et de la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 9 janvier 19441, 


MARCEL PFEYROUTON, 


— 


HÔPITAUX PSYCHIATHRIQUES 
à l'intérieur, 


Le ministre secrétaire d'Elat 


Vu la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance du 
18 décembre 1839; 

Vu le décret du %5 décembre 1938; 

Vu la demande présentée par Mine le doc- 
teur Bonnafous; 

Sur la proposition du secrétaire général 
de Ja famille et de la santé, 


Arrêle: 

Art. fer, — Mme le docteur Bonnafous, mé- 
decin chef de service à l'hôpital psychiatri- 
que d'Alençon (Orne), est mise en disponi- 
bilité, sur sa demande, à dater du 10 décem- 
bre 1910, pour une durée d'une année, renou- 
velable. 

L'intéressée ne recevra aucun traitement 
pendant la durée de sa mise en disponibilité, 
qui ne pourra excéder Cinq ans. 


Art. 2 — Le secrétaire général de Ja famille 
et de la santé est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 9 janvier 1941. 
MARCEL PEYROUTON, 
—+ 0e 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, 


Vu l'article 8 de la loi du 141 oclobre 49%0 
relative au travail féminin; 


Vu la loi du 14 avril 4924 sur ? les pensiong 
civiles et militaires; 


Sur la proposition du secrétaire générak 
de Ja famille et de la santé, 


Arrête: 

Art. 1er, — Mme Frezouls, née Marthe Wets. 
beeker, sous-chef de bureau à l'administra- 
tion centrale (secrétariat général de la fa- 
mille et de la santé), est admise d'office & 
faire valoir ses droits à Ja retraite, à compter 
du 1 janvier 41941. 

Mme Frezouls bénéficiera des dispositions 
de l'article 8 de Ja loi du 114 octobre 1910. 


Art. 2, — Le secrétaire général de la famille 
et de la santé est chargé de l'exécution dm 
présent arrêté. 


Peit À Vichy, le 5 janvier 49%. 
MARCEL PEYROUTON, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Géomètres dessinateurs. 


Par arrêté en date du 10 décembre 144, 
un concours d'admission à l'emploi de gén- 
mètre dessinateur des forêts sera ouvert, le 
21 avril 1941, au siège de la conservalion des 
forêts de Grencble {Isèrc). 


Le nombre de places mises au concours 
est de deux, 


_+0+- 


Tarif maximum des bois en grumes 
et débités de provenance métropolitaine, 


Rectificatif au Journal officiel du 11 1nai 
1940: page 3482, 2% colonne (ministère du 
ravitaillement), remplacer les lignes 10 à 
par le texte suivant: 


Peuplier. 
« Prix de base ‘indice 1), — Prix maxi- 
mum du mètre cube de voliges {148 et 
22 m/m), longueurs de 2 m. à 2 m. 67 in- 


clus, tolérance de 100 en 1 mm. 67. 
Sciages frais, qualité tout venant, tiré de billes 
de scinges (bois de tranchage et de déroulage 
exclus), 600 (r. 


Prix des divers sciages: 


29 


coefficients 


variation en fonction des dimensions, «ls 
qualités et de la siccité. 
Sciages avivés. 
Dimensions. Coeff- 
cieuls, 
« Flanches (27-34-44 m/m) mémcs 
longueurs que pour les voliges.....,, 1 
Feuillets : 13 1,1% 


— pour longueurs 1,0 


« — pour longueurs de 3 à 4 m... 1,30 
e« — pour longueurs de 4 à 5 m... 1,0 
a — pour largeurs fixes ou largeurs 
de plus de 0 m. 28............ 1,29 
bastings, chevrons de 
« Coursons de moins de 2 ». 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Solde des militaires de carrière 
non officiers des troupes coloniales. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre ect du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi du 5 octobre 1910 fixant le ré- 
gime normal des engagements et rengage- 
ments, 

Vu le décret du 26 mai 1904 sur la soide 
et les revues des corps de troupes coloniales 
et ies divers décrets qui l'ont modifié: 

Vu les décrets du 10 avril 1937, du 11 dé. 
cembre 1997, du 11 janvier 1929, relatifs à 
l'ndemnié spéciale temporaire accordée 

personnels de l'Etat, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Les militaires français des 
{oupes Coloniales servant dans ies condi- 


Uons prévues par la loi du 5 octobre 1940, 
conne Chgagés où rengagés, ont droit: 


S'ils sont sous-officiers: 


A la solde mensuelle et aux Indemnités 
accessoires dont les tarifs sont fixés par le 
présent décret. 


S'ils sont caporaux-chefs ou brigadiers- 
chels, caporaux ou brigadiers, ou soldats: 

A la solde spéciale et, le cas échéant, aux 
mdemnités dont les tarifs sont fixés par le 
nême décret. 


Leur entretien, en principe, à la charge 
de l'Etat, est assuré au moyen de presta- 
lions fixées par des instructions min'sté- 
rielles. Toutelois, les sous-officiers, les ca- 
poraux-Chefs ou brigadierschefs subhissent 
sur leur solde une retenue forfaitaire à titre 
de participation aux dépenses d'alimen- 
tation. 


Art. @. — En principe, toutes ies règles 
d'allocation de la solde mensuelle et des 
indemnités accessoires déterminées par le 
décret du 26 mai 1904, les tableaux dudit 
décret, les textes subséquents et les disposi- 
tions des tarifs annexés au méme décret 
seront applicables, dès l'origine de leur con- | 


A. — Solde. 


trat, aux rilitaires mon officiers visés à 
l'article 4er ci-dessus, en ce qu'elles n'aurent 
pas de contraire aux dispositions du pré 
sent décret. 


Art. 3 — La sokle de présence et les fn. 
demnités accessoires sont acconiées de p'ein 
droi à tout nulilaire engagé ou renzagé 


mis en congé pour rais de sant 


uans 
la limite de trois mois au cours d'une je 
le d'une année. 


A partir du quatrième mois de congé pour 
raison de santé obtenn dans me pé- 
riodle d'une année et jusqu'à l'expiration du 
sixième mois S'Il à lieu, le militaire rece- 
vra une a ocation d'absence égale aux trois 
cinquièmes de la solde nette, de l'indemnité 
spéciale temporaire, de lindemnilé pour 
charges militaires et, le cas échéant, de :a 
ration de sotde arquises en position de 
présence, Le résultat du décomple est ar: 
rondi, y lieu, au dem-décime supé- 
ricur. 

Art. 4 — Les sous-ofliciers français des 
troup:s coloniales engagés ou €n 
activité de service, ont droit, en position 
Je présence, aux allocations de soide déier 


mances par les tarifs suivants: 


DESIGNATION 


Adjudant-chef. 


5 échelon (aprés 
4 échelon (après 
échelon (après 
2 échelon {après 
{échelon (avant 


ANS} 
ANS) 


Adjudant. 
helon (après 12 
échelon (après 9 ans)... 
échelon (avant 3 


Sergent-major. 


échelon (après 9 ans! 


Sergent-chef, 
échelon (après 6 


échelon (après 
{échelon {avant 


ENST 


Ce 


ANS) 


Sergent. 


5 échi lon {après 12 
& échelon {après 9 ans) 
échelon {aprés 6 ans)... 
€cheton (après 3 ans)... 


(avant 3 


SOLDE NETIE LE PUESENCE (1 
SOLDE RETENUE 
budgitaira, Per. Par mois. Par jour. 
francs. francs, trancs. francs fraucs 

19.148 98 1.118 93 18.000 » 1.900 » 
18.19 48 1.091 48 17.100 1.12 hi 
16.16% 08 08 45.150 » 1.20 
15.744 68 12.500 » 1.155 0 
13.021 27 781 2 12.210 » 1.02 » 
16.168 OS 08 15.180 » 1.290 » 
15.702 12 012 12 11.700 » 1.230 » 
14.261 70 Süi 70 13.500 » 1.12% » 
12.92% 110 59 12.10 1.012 20 
11.459 56 689 26 10.00 » » 
15.319 14 o19 14 44.100 » 1.200 
414.003 19 #73 19 13.680 » 1.140 » 
413.202 76 792 42.520 » 10% » 90 
11.776 706 11.070 022 50 
10.340 42 62) 42 9.72 » 10 “1 
13.787 29 627 23 12.060 » 1.090 » 2 » 
13.212 722 76 142.420 » 10% » 34 90 
42.955 23 735 42 11.520 » » 32 
11.0% 10 665 10 10.420 » S70 » 29 » 
0.907 44 097 44 9.900 » 
12.638 29 758 29 11.50 » » 
12.063 722 82 11.310 » » "1 
11.297 87 140.620 2, 0 
10.214 GS 014 68 9.630 ROZ 10 26 75 
9.191 48 551 48 » 720 » 


Observations, — Les sous-officiers <uhissent, à titre de 


tant de la prime globale d'alimentation. 


Cette retenue, jus!iflée par un état mensuel, est exercée vous to 
assurée ver un mess ou un organe similaire on par un ordinaire, 


(14 La solde d'absence e:t égale à la moitié ce la solde de } 


Supérieur. 


participation aux dépenses d'alimentati in, Une retenue Journalbre égale au mon 
utes les Journées pendant lesquelles l'alimentation intéressés a été 


résence, le résultat du décompte est arrondi, s'Ü y a lieu, au demi décime 


| = 
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cordées aux sous-officiers engagés ou rengagés { nisie, Maroc, Levant) les caporaux ou briga. 
h. Indemnité pour charges mritatres, des troupes coloniales sont limitativement : diers et soldats engagés ou rengagés des trou- 
L'indernnité est celle prévue au tarif n° 12 Les indemnités de fonctions: pes cos ont droit à une majoration 4e 
annexé au décret du 39 tai 4904, modifié par |  L''ndemnlié spéciale solde. 
divers déc: | Les primes de Jangue arabe et de dialectes Cette majoration est alloufe dans les condg 
bertéress ; actuellement prévues pour les sous-offt. 
pr L'indeinnité forfaitaire aux chefs de famille caporaux-chefs on brigadiers-chefs. 
po L'gétachés dans les éroles et centres d'instruc- 
adjul ton; Art. 7. — Tout militaire français qui, sous 
Les indemnités spéciales aux troupes saha- le régime de la loi du 5 octobre 1910, con- 
( locations familiale riennes et aux théâtres d'opérations exté- | fracte au titre du service général des troupes 
coloniales, soil un engagement, soit un renga. 


rieurs. 
Le cas échéant, les sergents-majors rece- 


modes d'allocation et de calcul sont ceux 
prévus par le code de la famille (décret-oi | vront application des tarifs prévus pour les 
du 29 juillet 1999) et les textes subséquents. militaires du grade d'adudant. 
Art. 5, — Les caporaux-chefs ou brigadiers- 
chefs, caporaux ou brigadiers et soldats fran- 
D bulemnides diverses çais des troupes coloniales engagés ou renga- 


gés en activité de service ont droit, en posi- 


ütre de la | lion de présence, aux allocations déterminées 


d'être éventuellement ac par les tarifs suivants: 
A. — Solde, 
SOLDE DR PRÉSENCE @ 
DÉSIGNATION 
| Par an. Par mois. Par jour. 
francs, francs, troncs. 
Capo ef, brisadier-chef (1), 
€ \ (après 8 ans})...... 9.00 » 750 » 25 » 
(ONTES 4 7.920 » 6650 » 22 
avr échelon ivant 2 6. 180 » b10 » 18 
Capora!, brigadier (2). | 
3e échelon (après 2 ans et jusqu'à 8 ans)... 6.850 » 570 » 49 » 
2 échelon (pendant la 2° ANNÉE) | 6.120 » n10 17 » 
4e: be endant la 4.680 390 » » 
Soidat breteté (2). 
Je échelon (après 2 ans et jusqu'à 8 ans)..s, 6.150 » 510 » 18 » 
2 écholon (pendant la 2 année) 5.760 480 » 16 » 
érhel (pendant la année). 4.320 » 12 » 
Soidat de classe (2). 
8° échelon {après 2 ans et jusqu'à 5 ans)..... | 6.120 » 510 » 17 » 
2 échelon (pendant da 2e année) 5.100 » 4190 » 15 » 
échelon pendant ja 3.950 » 390 » 11 
| 
Soldat de 2° classe (2). 
8° échelon (après ? ans et jusqu'à 5 anS)..e.ee 5.700 » 480 » 46 » 
2° échelon (pendant Ta > année) 5.040 » 420 » 1% » 
échelon pendant Ja 3.600 » 500 » 40 » 


(1) La soide des caporaux-chefs ou brigadiers-chefs n'est pas sourmise à la retenue de 
6 p. 100 pour je service des pensions. Elle se décompte par jour à raison de la 3e partie de 
Ba fixation annueile. 

Elle est majorée d'une indemnité spéciale temporaire fixée à 275 fr. par mois, de l'indem- 
Jour charg?s militaires prévue au tarif n° 12, annexé au décret du 26 mai 1904 modifié 


par divers décrets, et, le €as échéant, des indemnités diverses énumérées au titre B 
Ci-apres. 

L?s caporaux-chefs où brigadiersæhefs, dont l'entretien est assuré par l'Etat au moyen de 


prestations fixées par des instroctions ministérielles, subissent une relenue journalière égale 
au montant de Ja prime globale d'alimentation. Cette retenue, justifiée par un état mensuel, est 
exercée pour toutes les journées pendant lesquelles l'alimentation des intéressés a été 
assurée par un ordinaire. 

(21 La solde des caporaux, brigadiers et soldats se décompte par jour, à raison de la 60° par- 
ti: de ia fixation annuelle. Elle est payée les fer et 16 de chaque mois. Cetle solde n'est 
pas soumise à la retenue de 6 p. 100 pour le service des pensions. Elle n’est en aucun cas 
majorée de l'indemnité spéciale temporaire ni de l'indemnité pour charges militaires, Elle 
s'auginente, le <as échéant, des indemnités diverses énumérées ci-dessous, L'entretien des 
caporaux on brigadiers et soldats est assuré par l'Etat au moyen de prestations fixées par 
des instructions ministérielles, 

(3) La solde d'absence est égale à la moitié de la solde de présence. 


Les allocations familiale: 

Les indemnités de fonctions; 

L'indemnité spéciale d'alimentation; 

Les indemnités spéciales aux troupes saha- 
riennes et aux théâtres d'opéralions extt- 
rieurs. 

Art. 6. — Fn cas de service sur les terri- 
toires du bassin méditerranéen (Algérie, TFu- 


B. — Indemnités diverses, 

Les indemnités payées au titre de la solde, 
susceptibles d'être éventuellement accordées 
aux caporaux-chefs où brigadiers-chefs, aux 


capuraux où bricadiers et soldats engagés ou 
rengagss sont, limitativement: 


gement ne portant pas la durée totale de ses 
services au delà de dix ans, à droit à une 
prime (1). 

Sauf en cas de résiliation du contrat, cette 
prime est acquise" 

a) Cinq mois après l’arrivée au corps pour 
les engagés et pour les rengagés après lihéra- 
tion; 

b) Le jour de la signature de l'acte pour les 
rengagés présents sous les drapeaux. 

La prime d'engagement est payable: 


La moitié, le jour où elle est acquise; 
L'autre moilié à l'expiration du contrat, 
La prime de rengagement est payable : 
Un uers, le jour où elle est acquise; 
Deux tiers, à l'expiration du contrat, 


Mention du payement de la prime est faite 
sur les pièces matriculaires dés intéres-es, 

En cas de résiliation de l'engagement çu 
du rengagement, le droit à Ja prime est acquis 
dans la limite où le contrat a élé exécuté, 
Toutefois, les fractions de primes perçues res- 
tent acquises à l'intéressé, même si eiles sont 
supérieures au montant de ses droits, 


En cas de mariage ou autre obligation dne 
ment constatée, lPintéressé peut, avec Paulo 
risation du chef de corps, recevoir les [race 
fions de prime acquises et restant dues. 


En cas de promotion au grade d'officier "9, 
dé passage dans la gendarmerie, dans les trou 
pes métropolitaines ou dans le rézhnent de 
sapeurs-pompiers et en cas de décès, la frac- 
lion de prime restant due est versée à Payant 
droit où aux héritiers. 


En cas de cessation de service imputable 
à l'homme (condamnation, déserlion) la 
prime ôu fraction de prime non encore ver- 
sée reste acquise à l'Etat, sauf le cas où 
l'intéressé, après avoir fait sa souinis-ion ou 
achevé sa peine, reprendrait du service en 
vue d'achever Ja période de temps restant à 
courir su’ son contrat. 

Le militaire des troupes métropolilaines en 
activité de service qui passe dans les troupes 
coloniales à droit à un rappel de diff‘rence 
entre la prime acquise au titre des troupes 
métropolitaines et celle existant dans les trou. 
pes co'oniales, mais seulement pour une part 
proportlionneile au temps qui lui reste à ac- 
coinplir dans res dernières. Cette différence 
est payéo en totalité à l'expiration du contrat, 
Si, au moment de son passage dans trou- 
pes coloniales le droit à prime de ce militaire 
est expiré au titre des troupes métropolilaines, 
il a droit, pour le temps qui lui reste à accome 
plir jusqu'à l'expiration de son contrat de 
rengagement en cours et dans la limite de dix 
ans révoins, à la prime prévue pour les frou- 
pes coloniales. Le payement en est effeciué 
à raison d'un tiers au moment du passase el 
deux tiers à l'expiration du contrat, 


parfaire cinq ans, huit ans ou dix ans ouvreni 
droit à la prime dans la limite régem nlaire, 

(2) En cas de promotion au grade d'officier 
en fin de cours, le payement du relijual 48 
ja prime est ctfeclué par l’école. 


1) Les engagements fractionnés prévus par 
l’articlé 5% de la Joi du 5 octobre 1930 pour 


it Janvier 1944 
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si l'admission dans les troupes cojonjales 
résulte d'une permutation, le milllaire venu 
troupes métropolitaines ne peut prétendre 
à aucun complément de prime on à aucun 
art proportionnelle de prime, suivant le cas, 
poudant la durée du contrat en cours 

Le cogermutant passé dans les troupes 
métropolitaines ne peut, par contre, subir au- 
cune réduction des droits qu'il a acquis an 
ütre du contrat en cours. 

En outre, le militaire des troupes coloniales 
désigné pour continuer ses services sur cer- 
tains terriloircs en dehors de la métrôpole a 
t, pendant la durée de son séjour outre- 
mer et dans la limite de dix ans de service, 
supplément de prime 

ce supplément de prime s'acquiert au fur 
à mesure de l'accomplissement Ju séjour 


eur ces terriloires et est pavable en fin de 
coutrat Où au moment de la liquidation des 
droits à prime de l'intéressé lorsque cette 


liquidation intervient à une date plus rappro 


IL est déc mpté sur la base de la fixation 


arnuelle à raison de trente jours par mois 
ou ! cent soixante jours par an. 

Dans l’hypothèse d'une modification au taux 
d rimes €t suppléments de prime interve- 


nant au cours d'exécution du contrat, les rè- 
gles suivantes seraient appliquées : 

En cas d'augmentation, le militaire bé 
néficie, dans la limite réglementaire, du nou- 
veau taux proporlionnellement au {emps de 
srvice qu'il lui rèsie à accompiir; 

2o En cas de diminution, le mmililure reste 
soumis, jusqu'à expiration du contrat en cours 
ou du contrat souscrit avant la mise en à)- 
plication du nouveau farif et dans Ja limite 
réslementaire, au taux di én vigueur 
lors de la souscription du contra 

Si le tarif de la prime ou du suppkment de 
prime est augmenté ou diminué pour certai- 
nes catégories de militaires des troupes colo- 
niales, le Gécret portant médification au tarif 
fixe les conditions dans lesquelles celte auz- 
pong ou cette diminution est appliqué: 


aux inilitaires en cours d'engagement ou de 
rengagement. 
Art, 8. — Les primes d'engagement et de 


agement €t suppléments de prime des 
mm ires des troupe s colo s recrutés dans 
les conditions prévues par la loi du 3 octobre 
19:0 sont déterminées par le tarif suivant 


TARIF 
Supplément 
de prune, 


Territoire 
d'ouire - mer 
(Algér 16, 
Tunisie, Maroc, 
Levant). 


NATURE DES CONTRATS 
Prime. 


| francs. | 
Engagements de 4 mie” 1,000 | 1.00 » 
ngasements de 5 » 1.500 » 
PRengagements (1): 
Par année de nee. 
gcment 300 » 


Observations. 


(1} Dans la limite de dix ans de services. 

(2 La prime afférente aux rengagements 
fractionnés prévus par l'articre 5 de la loi 
du 5 octobre 1940 pour parfaire np ans, 
huit ii où dix ans est décomplée sur la base 
de la fixation annuelle à raison de trente 
jours par mois ou trois cent soixante jours 
par an. 


Art. 9 — Les militaires non officiers des 
troupes coloniales, recrutés dans les condi- 
lons prévues par la loi du 5 octobre 19w, 
ont droit de recevoir au moment de leur lilst- 
Talion un pécul: de ‘aux variable, selon 19 
durée de la plus longu période de services 
effecuis ininterromp 

Ces Imilitaires recevront, en principe, appli- 
‘aUon des dispositions générales prév 
par le décret du 7 janvier 1938 pour l'atlri- 
bution du pécule prévu par l'article S0 de 
la loi du 51 mars 1928 et des dispositions par- 


ticulières fixées par les instruction subhsé- 
Juenies loutes les fois qu'elles ne serou! pas 
'Ontraircs aux dispositions ‘i-après 


Le montant du pécule est déterminé con 
forméinent aux indications du tarif sui- 


2.000 fr. pour les militaires ava accompli 
trois aus et moins de Juaire ans de 0] 
Vires effectifs in er ; 


[uatre ans et moins de cinq ans de services 
effectifs ininterrompue 

4.000 fr. pour les mili'aires ayan! accompli 
CINQ ans el moins dé SiX Ans « 
effectifs Ininterrompu 

9.000 fr, pour les mihtarres ayant accompil 
six ans et moins d pi ans de services 
effectifs ininterrompu 


6.000 fr. pour les militair ivant accompli 
sept ans et moins de huit aus de sem 
effectifs ininterromi, 

7.000 fr. pour les militaires avant accompli 
huit ans et moins di ans de es 
effectifs ininlerron 

8.000 fr. pour les militaires avant accompli 
neuf ans et moins de dix : de services 


effectifs inin'‘errompus ; 

9.000 fr. pour les militaires ayant :e“ompli 
dix ans et moins de onze ans de services 
effectifs ininterrompus 

10.000 fr, pour les muitaires avant accom- 
pli onze ans et moins ue douze ans de ser- 
zices effectifs ininterromnpus:; 

11.000 fr. pour les mibtaires ayant accom- 
pli douze ans et moins de treize ans de ser- 
vices effectifs ininterrompus; 

12000 fr, pour les militaires ayant ac 


pli treize ans et moins de quatorze ans de 
serv effectifs ininterrompus ; 
1.000 fr. pour les miltaires avant a.com- 


pli quatorze ans et plus de services effectifs 
inin'errompus el moins de quinze ans de 
service 


Les militaires libérés cvant perçu un pé- 
cule et rengagés dans conditions prévres 
par la loi du 5 octobre sont 
ch possession des sommes à ce titre. 
Us ont droit pour les nouveaux services 
accomplis au titre du on des nouveaux engu- 
gements à un nouveau pécule calculé seion 
le tarif ci-dessus sur la nouvelle ‘ranche de 
services effectifs ininter:«mpns, 

Le pécule prévu par l'article 14 de ja lot 
du 5 octobre 1940 peut se cumuler, en cas 
de réforme par congé n° 4, avec une pen- 
sion composée de l'artic 


le 59 de la ioi du 
31 mars 1919 ou avec une solde de réforme 
mérmé majorée de la pension d'invalidité au 
taux de soldat, où ax la pension d'inva- 
Lidité au taux de grad 

En cas de réforme par congé n° 2 et sous 
réserve d’avoir acompii cinq ans de servie 
le militaire peut opter entre le pécule et la 
solde de réforme, 

Le pécule ne se cumule ni avec un em- 
réservé, ni avec le rembouriment des 
retenues pour pension, ni avec une pens:on 
proportionnelle 
Art. 10, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre et le ministre secrétaira d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui aura effet à “ompler du % 
1910 et sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 19% 
PH. PRTAIX 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français; 
Le min stré secrétaire d'Etat à la que €, 
Le ministre secrétaire d'Etal 
aur finances, 
YVES BOUTIILIER. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Administration centrale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
f: 

Vu Joi du 27 septembre fixant 
l'organisation du min stére de la produc- 
tion industrielle et du travail: 

Vu la loi du 18 décembre 1940 relative 
à l'organisation des directions, servires et 
bureaux; 

Vu le décret du 27 décembre 140 nor- 
tant fixation des traitements des dicec- 
teurs de ladimin stration centrale 

Vu l'arrété du 18 décembre 1940 fixant 
ion du personnel de bureau; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 


| 


Décreétons: 


Art. 4 — M. Devillez (Pierre-Antoinr- 
Marie-Hubert), conéoiller réferendaire à Ja 


cour des comptes, directeur des services 
généraux de la radiodiffusion nationale, 
est nommé directeur des assurances 


à l'administration centrale du mi- 


nistere de la production induetrieile et du 

Art. 2? Le ministre secsétaire d'Etat 
à la production industrielle et an travail 
est ch: de l'exécutu du pre vent dé- 
cret. 

Fait Vichy le 10) janvier 1911 

PH PHIAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ftat 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 
RENÉ, BELIN 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L AVIATION 


Corps de contrôle, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du G sej 
la composition du Gouvernemetr 
la loi du 1 novembre 

Vu le décret du 6 septembre 1940 portant 
nomination des ministre 

Vu la loi du 30 seplembre 1940 relative À 
l'organisation du secrétariat d'Etat à l'avla- 


twmbre 1919 relative A 
modilire par 


tion ; 
Vu le décret da 7 juin 19%6 nommant M. le 
contrôleur général Richard directeur du corps 


, du contrôle de l'administration de l'aéronau- 


tique 
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Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
individuels, 


forme des actes administratifs 
modifiée par la loi du 5 octobre 190; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion, 


becrélon: : 
Art, 1%. M. le contrôleur général de 
dre c'asse de l'adininistration de l'aéronautique 
nominé directeur du corps du 


Orthlich esi 

contrôle de l'administration de l'aéronautique 
à compter du 9 janvier 191, en r« inplacement 
de M. le contrôleur général de 1re classe de 
l'administrution de l'aéronautique Richard, 
admis, à celte dale, dans la 2 section 
caure des contrôleurs généraux de l'adminis- 


tralion de l'aéronaulique. 


Art, ?, — Le général de brigade aérienne, 
secroluire d'Etat À l'aviation, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel. 
Fat à Vichy, le 20 décembre 1940. 
PH, VÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le général de brigade aérienne, 


secrétaire d'Etat à l'ariation, 
Gl BERGENET, 
Inspection générale. 
Par arrêté du 140 janvier 1941, M. Sadi- 


Lecointe, inspecteur général de l'aéronautique 
civile et de l'aviation populaire, à été placé 
dans la position prévue par l’article 1er de 
la loi du 17 Juillet 1910, prorogée par la loi 
du octobre 1940, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A L'INSTRUCTION PUBLIQUE 


Inspection générale. 


Le secrétaire d'Etat à l'instruction publique 


Arrûte : 


Article unique. — M, Charmoillaux (Eu- 
gène), agrégé d'histoire et géographie, pro- 
fesseur au lycée Hoche, à Ver-ailles, est 
nommé inspecteur général de l'instruction 
publique, en remplacement de M. Isaac, qui 
ä cessé ses fonctions 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1941. 
JACQUES CHEVALIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


institut géographique national. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre et. 
le secrétaire d'Elat aux communications, 

Vu le décret-loi au 27 juin 1940 portant 
suppression du service géographique de so 
mée et création de l'institut géographique 
pational: 

Vu ja lol du 27 juillet 4940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 


! 


| au service géographique de l'armée et qui 


Vu la loi du 14 septernbre 4940 portant 
organisation générale de l'institut géographi- 
que national, 


Arrête : 


Article unique, — En application de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 14 septembre 190: 


a) Sont nommés dans le corps des ingé- | 
nieurs géographes, les personnels militaires 
ci-après, ayant appartenu au service géogra- 
phique de l'armée, et qui sont rayés des 
contrôles de l'armée active: 


M. le capitaine Delhomme (F.-M.-F.). 


MM. les lieutenants Petitjean (II.-St.-P.), 


Richarme (V.-L.-P.).; 


b) Sont nommés dans le corps des ingé- 
nieurs géographes, les personnels civils cl- 
après, de l'institut géographique national, 
service du nivellement général de la France, 
qui cessent de faire partie de leur corps 
d'origine : 

M. Taton (R.), ingénieur des travaux pu- 
blics de l'Etat (ponts et chaussées et mines) 
et ingénieur des travaux géographiques de 
l'Etat. 

M. Merlin (L-A.), ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées 
et mines) et ingénieur des travaux géogra- 
phiques de l'Etat; 


c) Sont nommés dans le corps des ingé- 
nieurs des travaux géographiques de l'Etat, 
les personnels militaires ci-après ayant appar- 
tenu au service géographique de l'armée et 
qui sont rayés des contrôles de l'armée active: 


MM. ;es capitaines Jacquemond (C.-V.), 
Gautreau (L.-D.Æ), Civatte (J-R), Malis 
(1.-J.). 


MM. les lieutenants de Wulf {P.), Durtelle 
de Saint-Sauveur (J.-N.-M.-C.). 


M. l'adjudant-chef Delaferté (H.-C.P.). 


MM. les adjudants Vialard {L.-L.-P.), Del- 
pon (R.); 


d) Est nommé dans le corps des ingénieurs 
des travaux géographiques de l'Etat, l’adjoint 
technique de l'institut géographique national 
(service du nivellement général de la France) 
qui cesse de faire partie de son corps d'ori- 
gine : 

M. Poissant (R-F.-H), adjoint technique 
de re classe des ponts et chaussées et des 
mines ; 


€) Sont nommés dans le corps des artistes 
cartographes, les personnels civils ci-après de 
l'ancien service géographique de l'armée: 


o 

MM. Fillion (D.-L.), Péchiné (R.-L.-T.), 
Fiottes (P.), Planche (J.-B.), Devaux (A.-E.), 
Depardieu (H.-M.), Perdriat (P.), Perron (H.;, 
Bola (L.-G.-A.), Alinhac :G.), Chaumeïlte (A.-L.), 
Rudio (J.-M), Chanier (R.-A.), Comes (R.), 


Regnier (G.), Chevrier (R.)}, Muel Mo- 


relle (J.-C.), Suret (A.), Rochetie (J.-A.) (rayé 
du cadre des adjoints techniques), Bertrand 
(R.-E.) ; 


j) Sont nommés adjoints techniques, les 
personnels militaires ci-après ayant appartenu 


sont rayés des contrôles de l'armée active: 
M. l’adjudant-chef Zappa (A.-E.). 
MM. les adjudants Guennou (J.-M.), 


Guiliou 
(E.-P.-M), Rabu (R.-E.-M.). 


MM. les marécnaux des logis chefs Cavy. 
ler (F.-A.), Gentils (M.-M.), Beziers (RE), 
Buffetaud (M.-R.), Saba (H-J.L), Lemar. 
saude (I.-M.-R.). 

MM. les maréchaux des logis Rossion 
(M.-A.), Boilenbach (G.-H.), de Saint-Won. 
drille (R.), Albinet (P.). 


g) Sont nommés adjoints techniques, les 
personnels civils ci-après ayant appartenu a, 


| service géographique de l'armée: 


MM. Collin (P.-A.-J.), Camps (J.), Thauvin 
{(C.), Reynaud (L.). 
Fait à Vichy, le 23 décembre 1940. 
Le ministre secrétaire d'Etol 
à la guerre, 
Gi HUNTZIGER. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
BERTHELOT, 


+0. 


Tableau d'avancement de grade de l'adminis. 
tration centrale des postes, téiégraphes et 
téléphones pour 1941. 


Ont été inscrits au tableau d'avancement 
de grade de 1%1: 


Pour le grade de chef de bureau. 


a) Candidats pourvus du brevet de 
seclion de l'école nationale suné 
rieure. 
(Millésime 1938.) 
Les sous-chefs de bureau: 
MM. Taste, Dero, Drevet, Carrere, Gui. 
laume, 
(Millésime 1931.) 
Les sous-chefs de bureau: 
MM. Gemptel, Lagier, Peyrot, Faucon, 


Lapierre, Farat, Desmarais. 


pourvus du brevet ds 


b) Candidats non 
l'école nalionale supt- 


la section de 
rieure. 
(Millésime 1938.) 


Les sous-chefs de bureau: 
MM, Mothes, Fermigier. 
(Millésime 1941.) 
Les sous-chefs de bureau: 
MM. Cerclais, Boutin, Chinaud, Amiot, 
Pour le grade de sous-chef de bureau, 


a) Candiiats brevelés, 
Néant 
L) Candidats non brevetés et brevetés déjà 
pourvus d'un emploi supérieur, 
(Millésime 1999.) 
Les rédacteurs principaux: 


MM. Fauvet, Nogues, 
thoumieux, Hospiecd, Gey, 
Masson, Vachin. 


Le Bomin, Baour 
Calvel, Boucher, 


l'our le grade de surveillante à la direction 
de la caisse nationale d'épargne, 


(Millésime 1937.) 
Les commis féminins: 


Mmes Royet, Voisenet, Mocquet. 
(Décision du 31 décembre 49404 


Etat 


nent 


Guir 


acon, 


t de 
supé- 


y déjà 


Bours 
ucher, 
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Administration oentrale. 


par arrété en date du 8 janvier 4941, ont 
sé nommés rédacteurs à l'administration 
centrale, les rédacteurs des services extérieurs 
dont les noms suivent : 


MM. 
jedrr, de Paris, service technique. 
sennier, de Lille, 
Chaperon, de Lyon. 
Cueune, de Tunis. 
Lacassagne, de Paris, direction réglonale. 
claverie, de Strasbourg. 
Ladel, de Tunis. 
Campagne, de Tunis. 
poil, de Paris, direction régionale. 
Besson, d'Epinal. 
Laureau, de Paris, direction régionale. 
acer Perret, de Paris, direction régionale. 
arriat, de Paris, direction régionale, 
Vieux, d'Ajaccio. 
Gardou, de Paris, direction régionale. 
tronche, de Paris, services téléphoniques. 
Laporte, de Paris, lignes téléphoniques, 
Foucras, de Paris, radiodiffusion, 
Maizrot, de Châlons-sur-Marne, 


Caivel, de Laon. 


Perin, de Melun. 

Spagnou, de Brest. 

Pannetier, de Paris, services téléphoniques. 
Laget, de Paris, câbles sous-marins, 

Minot, de Paris, ligne de l'Est, 

benieul, d'Angers. 

Bagnouls, de Niort. 

Le Seao, de Rouen. 

Olive, de Paris, direction générale. 

Horvais, de Paris, direction régionale, 


Services extérieurs. 


Par arrété en date du 9 janvier 4941: 
4e Les inspecteurs dont les noms suivent 
nommés en la mème qualilé : 
A Ja disposilion du gouverneur général 
de l'Algérie pour Constantine, M. Renueci, 
Vesoul. 
A laris fdirection des services techniques 
extra muros), M. Knoll, d'Evreux. 
A Paris {direction régionale), M. Raudien- 
ville, de Laon. 
A Laon, M. Morceau, de Lille. 
A Tijon, M. Navelier, d'Auxerre. 
A Toulouse, M. Coste, de Rouen. 
A Rennes, M. Resluil, de Saint-Brieuc; 
2 læs agents désignés ci-après ont été 
nus inspecteurs des services séden- 
4 Montauban, M. Portal, rédacteur princi- 
Paris, direction récionale, 
\ Melun, M. Lembeye, rédacteur à Paris, 
rection régionale. 
A Vesoul, M. Malpel, receveur de 3% classe 
(Tunisie). 
A Mciun, M. Payan, rédacteur principal À 
rguignan. 
A Vesoul, M. Perrier, rédacteur principal à 
yon 
A Beauvais, M. Guynet, rédacteur principal 
À Mézières, M. Bessigneul, rédacteur prin- 
Pal à Paris, direction des services de Ja 
du matériel et des ateliers, 
4 Paris direction des services de la véri- 
Fation du matériel et des ateliers), M. Grand, 
dtieur principal à Paris, direction des ser- 
es de la vérification du matériel et des 
eliere, 
A Arras, M. Perrier, rédacteur principal à 
dministration cen‘rale. 
4 Marseille, M. Daumas, rédacteur princi- 
à Marseille, 
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A Mézières, M. Libert, rédacteur principal à 
Mézières. 

A Lille, M. Relpois, rédacteur principal 4 
Paris, direction régionale, 

A Saint-Brieuc, M. Guirriee, rédacteur prin- 
cipal à Saint-Brieuc, 

A LonsleSaunier, M. Palmas, rédacteur 
principal à Montpellier, 

A Nantes, M, Chertier, rédacteur principal 
à Nantes, 

A la Roche-sur-Yon, M. Pinasseau, chef de 
centre de contrôle de chèques postaux de 
3e classe à Angouléme. 

A Angers, M. Lhuissier, rédacteur principal 
à Nevers 

A Chartres, M. Danzart, rédacteur principal 
à l'administration centrale. 

A Rennes, M. Berger, rédactenr principal 
à Paris, direction du service d'études et de 
recherches techniques. 

A Lille, M. Delahaye, rédacteur principal à 
Lille. 

A Lille, M. Deslous, rédacteur principal à 
d'administration centrale, 

A Chäâlons-sur-Marne, M. Macahies, rélac- 
teur principal à Montpellier. 

3° Les rédacteurs principaux désignés ci- 
après ont été promus inspecteurs des services 
ambulants : 

A Paris, ligne de l'Est, M. Dorleans, de l’ad- 
miaistration centrale. 

A Bordeaux, ligne des Pyrénées, M. Loiseau, 
de Paris, ligne du Sud-Est. 


Par arrêté en date du 8 janvier 1941: 

1° Sont rapportées les dispositions de l'ar 
rêté du 19 octobre 1940 en ce qui concerne 1e 
retrait de fonctions de M. Tancréde, commis 
à Paris-114; 

20 Est muté À Lisieux (Calvados), M. Tan- 
crede, commis à Paris-114. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Administrateurs des colonies, 


Par arrêté du secrélaire d'Elat aux co'onies 
en date du 8 janvier 1951, M. Boudy (Hcnri- 
Jean-Auguste), administrateur adjoint de 


{re classe des colonies, a été révoqué. 


— 


Services civils. 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 janvier 1951, a acceptée [a 
démission de son emploi offerte par M. Gri- 
maldi (Jacques), adjoint de classe des 
services civils des colonies, 


SECRÉTARIAT D ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Marché des légumes cocs et produits dérivés. 


Le mimistre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant srga- 
nisation de la répartition des produits agri- 


coies et denrées aimentairess 


Vu l'arrêté du 45 octobre 4940 portant créa- 
du bureau national de répartition et des 
départementaux pour les légumes 
secs et produits dérivés, 

Sur la proposition du bureau national de 
répartition des legumes secs et produits tié- 
r:1es, 

Art. 1e. — Sont homologués rézlee 
ments d'application de da loi du 2: 
bre A19i0, annexés au présent arrêlé, à sas 
VOLr: 

Règlement 1. 

Titre 1, — De la carte professh ‘ 

Titre IL — bu cu bonnement de la man 
Ccharrdise. 

Régiement I, 

Titre — De la circulation des marchane 
dises. 

Titre A. — Du controe des achal t drs 
ventes, 

Titre II. — Du commer'e et drs se- 
Ineuces. 

Art. — Les règlements visés à l'art 
cle precédent entrerant en vigueur des la 
publication du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1951. 

Le ministre secrétaire d'Eta& 
à l'agricullure, 
PIERRE CAYIOT, 
Le secrétaire d'Etat au raritaidlement, 
JEANS ACHAND. 


REGLEMENT N° 1 


TITRE 
BE LA CARTE IE 


Des personnes qui sont assuje tirs 
à la détention d'une carte professwonnctle, 


Article 


Sont à juil à l'obtention et à la déten- 
tion d'une carie onnelle : 

A. — Les négociants en gros et demi-gros 
de légumes sers; 

Les courtiers ramasseurs en ces d 


Ultérieurement, il pourra être prévu une 
carte profresionnelle pour les courtiers en 
légumes secs. 


B. — Les usiniers industriels transformant 
les légumes sers, 

Les syndicats el coopératives de produc- 
leurs de légumes secs ou leurs uñia ou 


fédérations effectuant des ventes pour le 
coinpie de leurs adhéreu's, 


Les importateurs et exportateurs élablis en 
Fraure 
Pour toutes les catégories de personnes 


visres la carte professionnel est 
exigible, non seulement pour les opérations 
conrermant Mes Mzumes secs de consommmns 
ton humaine où animaie, mais 
pour “elles concernant les légume es de 
scmenres. 


De l'établissement et de la transmission 
des demandes. 


Article 2, 
Les demandes établies par les intéressés dote 
vemt Cire adressées : 
41° Aux réparliteurs régionaux de la ré- 
de consanmation où se trouve le siège 
sociai, lorsqu'il n'y à pas de répartileur dans 


de département intéressé: 


47 


| 

| 
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20 Aux réparliteurs départementaux du dé- 
parlement où se trouve le siège social du 
dermondeur, lorsqu'il en existe. 

Les réparliteurs régionaux transmettent 
avec avis les demandes qu'ils reçoivent au 
bureäu national, lequel les remet” lui-même, 
au commissaire du Gouverne- 


pour décision, 
ment àve ivis molivé 

Les demandes déposées entre les mains des 
répartileurs départementaux sont obligatoire- 
ment soumises au visa des répartiteurs ré- 
gioni 

Article 3. 

Les demandes reçues directement du de- 

roandeur par les répartileurs réglonaux et dé- 


partementaux donnent lieu à délivrance d'un 
recu nutmérolté qui est remis au demandeur 
par le répartiteur régional, 

Ce recu tient lieu de carte professionnelle 


provisoire en attendant qu'il soit définitive- 
ment statué sur la délivrance de la carte 
professionnelle proprement dite. Toutefois, ce 


recu ne sera délivré que s'il y a avis favo- 
rable des répartileurs régionaux et, éventuel- 
Jement, départementaux et des commissaires 
du Gouvernement près de ces répartileurs. 

Les répartiteurs régionaux qui auraient ainsi 
délivré des reçus devront en rendre compte, 
sans délai, au bureau national de réparti- 
üon. 

Le modèle de reçu tenant lieu de carte 
provisoire est établi par le bureau national, 


Du dépot des demandes et de leur contexture. 


Article 4. 

Les demandes de cartes professionnelles de- 
gront étre formulées, sous peine de forclusion, 
dans un délai maxiraum de un mois à dater 
de la publication au Journal officiel du pré- 
sent reglement; il devra être statué à leur 
sujet dans un délal maximum de deux mois 
à dater du dépôt de la demande, 

Les demandes de cartes professionnelles, 
Établies conformément au modtle el-annexé, 
devront obligatoirement porter les renséigne- 
ments ci-après: 

Nom et raison sociale du demandeur; 

Nationalité du demandeur et, éventuelle- 
ant, des administrateurs et des gérants; 

Adresse du siège du principal établissement 
et, sil v a lieu, des annexes et succursales; 

de l'exercice de la profession 
au cours de l'année 1939, antérieurement au 
der septembre de ladite annce (extrait du re- 
gistre du commerce, avertissement de la pa- 
tente pour l'année 1939 ou attestation du con- 
trôleur des contributions directes pour les 
coopératives, syndicats, ainsi que pour leurs 
unions et fédératlons, justification du dépôt 
égal des statuts antérieurement au 1 sep- 
tembre 1999, et de la pratique antérieure du 
Commerce des légumes secs); 

Indication du ou des départements où l'ac- 
tivité est exercée soit à l'achat, soit À la 
vente ; 

Indication par catégorie des quantités de 
légumes secs effectivement livrées et factu- 
rées à la consommation française entre le 
der septembre 1938 et le 31 août 1939; 

Déclaration des stocks détenus À la date 
de la demande de carte professionnelle, y 
gompris roulant et flottant, 

En ce qui concerne les producteurs ven- 
dant et apportant habituellement eux-mêmes 
les légumes secs de leur propre récolte 
dans les petites localités, ils ne pourront 
vendre directement aux consommateurs que 
#i aucun commerçant en légumes secs n’est 
établi dans lesdites localités. 

Dans les localité où les négoclants n'exis- 
pont pas, les producteurs ne pourront vendre 


directement aux consommateurs que sous ré- 
serve de se plier à toutes les règles de répar- 
tition sous Le contrôle des répartiteurs dépar- 
tementaux et notamment d'en obtenir une 
autorisation de venle. 
Des exlraits de carles professionnelles, 
Article 5. 

Lorsqu'une personne astreinte à la détention 
d'une certe professionnelle utilisera un ou 
rlusieurs emvoloyés pour l'achat ou la vente 
des légumes secs ou dérivés, elle devra déli- 
vrer à ces employés des extraits de carte pro- 
fessionnetla, 

Le modèle de ces extraits est établi par le 
bureau national. 

Le bureau national devra êlre informé, sans 
délai, des extraits délivrés. 


De la responsabilité des tiluluires 
de cartes professionnelles. 


Art. 6. 

Le titulaire d'une carte professionnelle est 
entièrement responsable des opérations ef- 
fectuées sous le couvert de ce titre par les per- 
sonnes qui auront été pourvues, par ses soins, 
d'un extrait de ce document, 


De la durée de validité des cartes 
professionnelles. 


Article 7. 

Les cartes professionnelles et leurs extraits 
sont valables du 4er septembre de chaque an- 
née au 31 août de l’année suivante, 

Les demandes de renouvellement doivent 
être formulées le 14 juillet de chaque an- 
née. 

Les cartes renouvelées porteront le même 
numéro que la précédente, 


Des différentes catégories de cartes 
professionnelles. 


Article 8. 

Pour la délivrance des cartes profession- 
nelles, les assujettis sont classés d’après l'ac- 
tivité normalement exercée par eux avant le 
fer septembre 1929, suivant les catégories ci- 
après: 


CATÉGORIE I 


Personnes effectuant le commerce de gros 
des légumes secs et procfdant à des achats 
en culture, soit directement par l'intérmé- 
diaire de leurs employés, soit par l'intermé- 
diaire de courtiers-ramasseurs, travaillant ex- 
clusivement « À la commission ». 

Les employés achetant en culture seront 
pourvus d'extraits de cartes professionnelles 
de leurs employeurs. 

Les courtiers-ramasseurs en culture seront 
pourvus d'une carte professionnelle person- 
nelle, de la catégorie 1, portant mention: 
« courtier-ramasseur ». 


CATÉGORIE II 


Usiniers ou fndustriels effectuant en gros 
la transformation des légumes secs. 


CaTéconIs Il « 


Personnes important en gros les légumes 
secs en provenance de l'étranger, soit des pos- 
sessions françaises d'outre-mer, Soit de pays 
sous mandat ou protectorat français. 

Les catégories 1, H, 1 bis ont l'interdiction 
de vendre par quantités inférieures à 5 ton- 
nes, à une même personne, en une seule li- 
vraison. Les personnes de ces catégories ne 
peuvent vendre qu'au commerce de demi- 
gros (catégorie Il). 


CatfooniE III 


Personnes effectuant le commerce de den. 
zros et achetant des marchandises à des pére 
sonnes des catégories 1, Il, IL bis, 

Le commer-e de derai-gros ne peut veilre 
qu'au commerce de détail et aux consormn. 
teurs de gros et par quantité inféricure à 
& tonnes, d'une même qualité, à une mème 
personne, en une seule livraison. 

Sont considérés comme consommateurs de 
gros les particuliers où colectivilés achetant 
habituellement par quantité minima de % ki. 
lograrnmes d'une même qualité, en une seule 
fois. 


CATÉGORIE IV 


Personnes effectuant l'achat et la ven'e dos 
légumes secs de semences et revendant, soit 4 
des marchands grainiors, soit à des agricul. 
teurs, 

CATÉGORIE V 


Producteurs apportant et vendant eux. 
mêmes les produits de leur propre récolte dans 
les conditions déterminées à l'article 4 pré. 
cédent. 

Pour chacune des catégories ci-dessus, il 
sera étabh par le bureau natlonal une carte 
de modèle et de contexture différents, 

Les personnes exerçant normalement leur 
activité dans plusieurs des catégories 
devront posséder une carte professionnelle 
pour chacune d'elles, mais elles ne pourront 
obtenir des cartes de plusieurs catégories que 
pour autant qu'elles disposeront d'établisse 
ments séparés (c'est-à-dire bâtiments sCparts 
avec comptes d'exploita‘ion séparés), pour 
chacune des carles professionnelles deman- 
dées, sauf dérogation accordée par le bureau 
national, 

Toutefois, les personnes des catégories 1, I, 
II bis (commerce de gros, usiniers, industriels 
et importateurs) pourront exercer leur activité 
dans un même établissement, 

ll en sera de même pour les catérories IV 
et II bis (négociants en gros en semences cl 
importateurs). 

Le cumui entre la carte de grossiste impor 
tateur {catégorie IT bis) et celle de demi ;ros- 
siste (catégorie HD) est interdit. 

Toutefois, les titulaires de carte de la caté- 
gorie (demi-grossistes) qui Justifieront 
avoir fait antérieurement des importations de 
légumes secs, soit de l'étranger, soit des pos- 
sessions françaises d'outre-mer, ou de: pays 
sous mandat ou sous protectorat, pourront 
continuer à exercer leur activité d'inporta- 
teur, mais exclusivement comme agents À la 
commission, pour le compte d'un groupement 
d'importation auquel ils adhèrent et qui in- 
terviendra comme grossiste impc tateur (eaté- 
gorie IT bis). 

En outre, les titulaires des cartes profe-sion- 
nelles des catégories 1, I et IV (négociants 
en gros, usiniers-industriels et commerçants 
en gros de semences) ne pourront acheter ca 
culture que pour autant qu'ils avaient un é'a- 
blissement dans le département envisazé, avec 
faculté d'étendre leurs achats aux départe- 
ments limitrophes, sauf dans le cas où dans 
ces départements Mmitrophes il existerait un 
comp'oir régional unique sous la ferme de s0- 
ciété commerciale. 

Le demi-grossiste aura la faculté d'a hetrr, 
soit au commerce de gros (catégorie 1), sut 
aux importateurs (catégorie II bis), des 1naT- 
chandises non conditionnées, et de procéder À 
leur conditionnement. En ce cas, fl devra e\t- 
ger de son vendeur toute la fraction de la 
marge bénéficiaire correspondant aux frais de 
conditionnement. 

Les cartes professionnelles porteront U79 
marque distinctive très visible, selon qu'elles 
auront été délivrées pour le cadre départernti 
tal, régional ou national. 
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Enfin une carte d'un modèle spécial sera 
délivrée aux personnes qui, habituellement, 
cfectuent exclusivement le commerce ou l'in- 
dustrie des légumes secs, pour l'alimentation 
du bétail. 


Frais d'établissement de la carte. 
Articie 9. 

La délivrance de la carte 
dnnera lieu au versement bar ie delhan- 
deur, à J'organisme compelcut pour délivrer 
reçu, d'une cuntribuliun basée sur le tarif 


arte valable pour un seul départe- 
valable pour ur déparle- 
at et les Géparicments Ilirutro- 
carte valable pour plusieurs eépar- 
tuneuts non limiropues d'une ré- 
valable pour plusiturs ré- 


La contribution sera exigible chaque an- 
we: dès remise de la demande, le groupe- 
ment réceptionnaire transmettra au bureau 
national, à chaque fin de mois, les fonds qu'il 


Cas des personnes ne pourant formuler leurs 
demendes lors de l'institution de la carte 
professionnelle. 

Article 10. 
Les personnes (mobilisés, prisonniers, ré- 
tugiés, etc.) qui, pour une cause indépen- 
dante de jeur volonté n'auront pu présenter 


leur première demande dans les délais pré- | 


\us au présent règlement, conserveront tous 
leurs droits pour formuler leur demande 
postérieurement, Toutefois, ces personnes de- 
vront présenter leurs demandes dans un délai 


de deux mois maximum, à compter du jour ! 


où elles en auront la possibilité 


Apposition de signes distinctifs par les per- 
sonnes lilulaires de la carte profession- 
nelle, 

Article 11. 


Tonte personne titulaire de In carte pro- 


{“ssionnelle est tenue de faire figurer, sur ses | 


factures, papiers commerciaux, catalogues, 
éliquettes, ele, la mention « cart 
sijonnelles légumes secs », suivie de l'indica- 
(du ou) des nanméros ef ide la 
ratégories, 


es pr \fes- 


Channement ou cessation d'artirité. 
Article 12 


lautes modifications dans !la structure ad 
ou commerciale d'une affaire, 
toutes cessations ou cessions d'exploitation 
ou de commerce doivent être immédiate- 
ment porlées, par les titulaires de cartes 
professionnelles, à la connaissance des ré 
parüteurs régionaux ou départementaux in 
téressés et du bureau national. Le délai 
Maximum imparli pour l'exécution de cette 
communication est celui fixé par la législa- 
Non en vigueur pour les inscriptions ou mn0- | 
lifications d'ineeriptions au registre du | 
minerce. 


Registre des tilulaues de carte 
brofessionnelle. 


Article 13. 


Le bureau national, en collaboration avec 
rméparliteurs æégionaux et dépariemen- 
l10Xx, M#lendra constamment à jour la liste 


\ des titulaires de carte professionnelle et 
prendra toutes dispositions pour porter cette 
liste à la connaissance des intéressés. 


TITRE 
DU CONDITIONNEMENT DES 


Conditionnement pour la rente 
à la consommalion humaine, 


Article 14. 


Il est et demeure înlerdit de vendre ov 
de faire vendre directement au ermmerce 
de détail et à la consommation les légumes 
secs venant brut de culture, c'est-à-dire qui 
n'auraient subi préalabliment les opérations 
de netioyage, de triage ou de stérilisation ou 
l'une de ces opérations seulement. 

Les conditions auxque!ies doivent répoadr: 
les légumes secs pour etre ccnsidérés cornmme 
nettoyés, triés et stérilisés seront 
chaque année, par règlement établi en 
| fonction des conditions Ce végétation ou de 
récolte 
| Pour la campagne 1940 1941, ces conditions 
sont les suivantes, en ce qui concerne Îles 
légumes secs d'origine métropolitaine; 


Flageolets verts. — Marc:aandises canre- 
nant au maximum { p. :) de maüères étran 
gères, 2 p. 100 de grains blancs, 2 p. 1090 de 
grains légèrement tachés ou cassés et 1 p. 100 
de grains bruchés ou troué:; 

20 Haricots blancs ‘luutrs catégories), — 
Marchandises contenant au maximum { p. 100 
de matières étrangères, 2 p. 100 de grains 
de couleur, 2? p. 190 de grains lésèrement 
tachés ou cassés et 4 p 400 de grains bru- 
chés ou troués; 
Harisots de couicur. — Marchandises 

contenant maxhuum p. 100 de malières 

étrangères, 2 p. 100 de grains blancs, 2 p. 100 
de grains ségèrement tache: ou cassés, ! p. 10 
| de grains bruchés ou troués; 

Pois ronds verts. — Marchandises con- 

| tenant aù maximinm 1 p. 109 de matières 
étrangères, 2 p. 100 de grains casscs, vé 
reux ou bruchés et 2 p. 4100 de grains 

| blancs; 

Lentilles vertes du Puy, du Puy-de-Dôme 


t et Jentilles de Champagne, — Marchandises 
contenant au maximum 3 p. 100 de déchets 
| au total. 

| Go blondes Cantal. — Marchan 
dises contenant au tnaxirmatm 5 p. 100 de dé- 


chets, dont grains étranuers 4 p. 100 et corps 
étrangers 1 p. 100; 
7° Pois ronds blans: Marchandises ron- 
tenant au maximum 5 p. 100 de déchets dont 
5 p. 100 de grains étrangers et 1 p. 100 de 
Corps étrangers autres; 
8e Fèves et féveroli Marchand con 
| tenant au mäxinuim p. 109 de malères 
| étrangères, 2 p. 100 de grains légérement ta- 


| chés et 2 p. 100 de grains cassés, véreux ou 
| bruchés ; 

90 Pois chiches, — Marchandises contenant 
au maxinun 1 p. 100 de matières éciran- 
gères, 4 p. A00 de grains cussés, véreux ou 
bouches. 

Les conditions ci-contre s'apsLquent à des 
marchandises saines et sèches 

En ce qui concerne ‘es produits d 1mpor- 
tation désignés ciapres, le pourcentage 
toiéré pour les grains de couleur différente 
et lec grains tachés sera dé'erminé commune 

Lentilles importées des possessions d'outre- 
mer et pays sous mandat ou sou: p'olec- 


Lentilles bianches, ;entülles rouges, len- 
üilles couieurs mélangées, — Marchandises 


chets, dont 2 p. 400 de grains étrangers ef 
1 p. 100 de corps étrangers. 


Haricots d'importation étrangère, 


Le pourcentage maximum de grains d'an- 
tres couleurs est fixé à 10 p. 100 pour les 
lots vendus sous la dénomination cribiés. 

lots qui comprendront un pourcenlage 
de grains de couleurs, autres que la cou- 
leur dominante, supérieur à 10 p, 10, se- 
ront obligatoirement dénommés : haricots 
de couleur mixte ou de couleurs mélane 


En outre, le pourcentage maximum de 
grains tachés est fixé à 5 p. 100. 

Pour toutes les autres règles de condition- 
nement les légumes secs d'importation sont 
soumis à toutes les dispositions prévues ci- 
dessus pour les Kgumes secs d'origine métro 
politaine. 


REGLEMENT 11 


TITRE Ier 
DE LA CIRCULATION DES MARCHANDISES 
Mise en application de la réglementation. 


Article 4er, 

It est et demeure interdit d'eflecluer ou de 
faire effectuer quelque transport que ce soit 
de légumes secs ou dérivés par route, par fer 
ou par eau si l'expédition n'est accompaznée 
d'un titre de circuialion indiquant les noms 
ct adresses tant du destinataire que de i'ex- 
péditeur, le nombre des colis, le poids brut, 
la qualité des légumes secs transportés, le 
date de l'expédition. 


Fonctionnement du contrôle. 
Article 2 


Suivant la nature des transports effectués, 
le titre de transport prévu à l'article précé- 
dent sera de l'un des modèles ci-après 


a) Transport de premier échelon. — De 
l'exploitation agricole ou des foires et mare 

blissements des 
seurs, OÙ aux annexes des grossistes sur les 


Tout transport de cetle nature devra tro 
accompasné d'un volant détaché d'un carnet 
à 5 èle A pour les tituiair de la 
carte pro! onne!le de la catégorie 1 (cour- 
liers-rama et conforme aux prescripe 
de fer 

En ce qui concerne les cultivateurs ame- 
nant leurs produits sur des foires et 


marchés, dans les régions où celte pratique 
est d'usage constant, des arrêtés préfectoraux, 
pi ir avis des répartileurs régionaux, pour. 
ront autoriser les tra ris d marchandises 


non accompagnées du volant prévu ci-dessus 
circulant le jour du marché et provenant des 
localités voisines 

Le bureau national sera avisé di dis- 
posihions; 

d) Transport de deuxième échelon, — 
Expédition des centres ou régions de produc- 
par les titulaires de la carte profeseion- 
nélle de la catégorte aux établissements 
des Qiiulaires de la carte professionnelle des 
catégories 1, I et IV: commerce de gros, 
indusiriels-usiniers et commerce de semences 
effectuant la translormation, Les tran ports 
de celle nature devront être accompagnés 
d'un volant détaché d'un carnet à souche du 
modèle B par le négoclant ou industrie! des- 
inataire et conforme aux prescrip'ions do 
l'arlicle précédent : 

c) Transport de troisième échelon. — “es 
titulaires des cartes professionnriles des 
catégories 1, et IV (commerçants et in- 


voinpeortaut au p. 100 de dé 


dustriels en gros et commerce de si mences), 
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aux titulaires des cartes 
la catégorie HI (commerce de demi-£ros). 

Les transports de cette nature devront être 
accompagnés d'un volant détaché d'un carnet 
à souche modèle C par les commerçants ou 
Industriels en gros et conforme disposi- 
tions de l'article précédent; 

d\ Transport de quatrième échelon, — pu 


de cartes 


commerce de demi-gros titulaire 
professionnelles de la catégorie IT au eom- 
merce de détail ou aux consommateurs de 
gros 

les transports de cette nature devront être 
accompagnés d'un volant détaché d'un carnet 
à souche molèe D par le commercant de 
demi-zros et conforme aux prescriptions de 
l'article précédent 

Les flehes ainsi détachées 4es carnets À 
souche des modè'es ‘A, B, CG, D devront être 
cla-st oar les commerçants destinataires et 
pouvoir êt présentées à tonte réquisition 
des agents de contrôle quali4és, 


Transport à l'intérieur des entreprises. 


Article 3. 

Les transports non visés ci-dessus Pt no- 
tarmment les transports entre les étahlisse- 
ments appartenant à une enirepris0 
et fonctionnant sous le couvert d'ine carte 


professionnelle seront eflectués sur fiches de 
transports extraites de carnets À souche n0- 
dèle F. I seront au préalable soumis à l'ap- 
probation du bureau national. 


Délivrance des carnets à souche. 


Article 4. 


Les carnets à souche seront délivrés aux 
Htuiaires de cartes professionnelles le 
bureau national et, si besoin, par l'intermé- 
diaire des réparliteurs régionaux et dépar- 
temen'aux. 

Les titulaires de cartes seront 
b'es devant le bureau natlonal des € 
à souche numérotés qui leur auront été dé- 


livrés. 


nar 


responsa- 


rnets 


TITRE 


DU CONTRÔLE DES ACHATS ET DES VENTES 
Du contrôle des achats à la production. 
Article 5. 
Les achats de légumes secs en cuiture cet 
eur les foires et marchés se feront sous 
l'un des deux régimes définis ci-dessous Se- 


on qu'il s'avira des zones de proada"tion im- 
portante eu des zones de faible production. 


A. — ZONES DE PRODUCTION IMPUHTANTE 


Sont considérées comme zones de produc- 
tion importante : 

a Le Sud-Ouest, avec les départements des 
Landes, des Bassvs-Pyrénées, des liautes-Py- 
rénées et du Gers; 

b) La région vendeenne, avec les départe- 
ments de la Vendée, de la Charen'e, de la 
Charente-Inférieure et de la Laire-Inléricure, 
des Deux-Sèvres et du Maine-et-Loire; 

c) La région parisienne, avec les départle- 
ments de seinc-et-Oise, Seine-et-Marne, Oise, 
Eure-et-Loir et Loiret; 

d) La region Nord. avec les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais; 

e) Le Sud-Est, avec les ports de Ja Médi- 
terranée {points de grosses importations); 

f) La région du Centre, avec les départe- 
ments de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme et 
du Cantal pour les lentilles. 


professionnelles de * 


Pour chacune de ces zones de production 
importante, il sera désigné des répartiteurs 
régionaux qui auront pour znission de pro- 
céder immédiatement à la constitution de 
comptoirs régionaux d'achats et de ventes. 


Ces comptoirs fonctionneront comme orga- 
nisme unique d'achat, de stockage de vente 
et d'expédition pour la région productrice 
considérée. Ils pourront intervenir soit 
comme sociétés commerciales effectuant 
réellement les opérations d'achat et de 
vente, soit comme organismes effectuant 
seulement lg contrôle de ces opérations. 

Tous les courtiers-ranasseurs, commer- 
cants cros, usiniers-industriec!s de la ré- 
de production considérée, titulaires de 
carte professionnelle, ne pourront excrcer 
leur activité que comme agents du corp- 
toir d'achat, à la disposition duquel ils met- 
tront instal'ations, leur personnel et 


leurs connaissances, 


en 


urs 


Le comptoir pourra es employer soit 
comme acheteurs à la commission, s'il cons- 
Ultue commerciale, soit comme 
agents l'achat ferme, si le 
comptoir en organisine de 
contrôle. 

En ce qui concerne les usiniers-indus- 
tric!s, transformateurs, ils effectueront ob!i- 
gatoirement leurs achats par l'interinédiarre 
ou sous le contrôüe du comptoir régional et 
ne pourront procéder à aucune vente m1 expé- 
de produits transformés sans l'autor!- 
sation du bureau national, 

Aucune circulation de légumes secs ne 
pourra Clre effectuée sans les titres de cir- 
culaiion prévus à l'article 2 et les comp- 
loirs régionaux auront tous pouvoirs de 
faire contrôler cette circulation par des 
agents de leur choix et par ceux que dési- 
gneraicnt les administralions intéressécs. 

Les comptoirs régionaux auront égale- 
ment tous pouvoirs pour contrôler les stocks 
qui seront constitués en exécution de l'arti- 
cle 7 du présent règ'ement. 

Toule opération réalisée en dehors du comp- 
en violation des arrôtés et règements 
pris en app'ication de Ja loi du 27 septembre 
1910 sera passible des peines prévues par la- 
dite loi, 

En contre-partie, les comptoirs régionaux 
sont ‘nus d'accepter toutes les offres de mar- 
chamlises qui pourraient leur être faites par 
les producteurs et négoc'ants de leur région 
et des départements limitrophes, 

Dans les régions qui seraient coupées par 
‘æs limites entre zon2 libre et zone occupée, 
les comptoirs organiseront leur siège prin- 
cipal dans une zone el une succursale «ans 
l'autre. 


une socifté 
travaillant à 


est constitué 


B, — ZONE DE FAIBLE PRODUCTION 
Dans tous les départements non compris 
Jans les zones de production importante 


visées ci-dessus, les achats en cullure reste- 
“ont libres pour les Utulaires de la carte pro- 
fessionnelle des catégories 1, I et IV, sous 
réserve du respect des obligations prévues 
par les règlements d'appication de la loi 
du ?7 septembre 1910. 

Par contre, les titulaires des cartes profes- 
sionnelles de catégor.es 1, 1, I bis et IV ne 
pourront faire aucune livraison ou expédi- 
tion en dehors des règles pré7uvs à l’arti 
cle G ci-dessous. 


Contrôle des ventes, 


Article 6. 


N sera constitué autour des zones de pro- 
duction définies ci-dessus, d'acrord entre le 
ravitaillement général et le bureau nationül, 


| des zones de cunsommalion, 


: prélevée par le vendeur, 


Le bureau national détermine es contine 
gents mensuels imaxima qui peuvent être 
alloués à chaque département pour les cinq 
mois de janvier à mai inclus. IH commun. 
que ces contingents aux répartiteurs régime 
naux et départementaux et aux 
régionaux. 

Aucune expédition ne peut être faite par 
les comptoirs de vente des régions de gros: 
production et par les négociants en 
usinicrs-industriels (catégories 1, Il, 1] 
et IV) des zones de faible produ:tion, 
l'autorisation du bureau national, Ces 
risalions seront données de manière À 
liser une répartition équitable entre les cen 
tres de consommation au stade du commerces 
de demi-gros et à faciliter les fournitures des 
conlingents mensuels alloués aux 
ments. 

En outre, aucune expédition ou livraison 
ne pourra être faite du commerce de demi- 
gros (catégorie IH) au commerce de délai 
et aux consommaleurs de gros, sans l'auto 
risalion préalable donnée par les répartiteurs 
départementaux, en accord avec le directeur 
dépar:emental du ravilaillement du départe- 
ment destinataire. 

Cette autorisation ne pourra étre donnée 
que dans la limite des :ontingents alloués 
au département, 

Les titulaires des cartes professionnelles de. 
vront adresser au bureau national le 5 et le » 
de chaque mois des bordereaux de quinzaine 
de toutes les fiches extrailes des carnets À 
Souche modè:es A, B, C, D, E. Pour toutes 
les régions de grosses productions, cet en- 
voi se fera par l'intermédiaire du comptoir 
régional, Les carnets modèle C comporteront 
deux volants dont l'un accompagnera la mar- 
chandise et dont l’autre sera annexé au bor- 
dervau de quinzaine. 


gros, 
bis 
sans 


ut; 


Stockage de sécurité. 


Article 7. 

Toute personne tilulaire de carte profes. 
sionnelle des :atégories 1, H, IL bis, à l'ex- 
clusion des courtiers-ramasseurs, sera tenue 
de stocker un tonnage égal à 5 p. 100 du ton- 
nage expédié par elle au commerce de demi- 
gros (catégorie HI). 

Les quantités ainsi stockées resteront pro- 
priété de leurs détenteurs qui ne pourront 
en disposer que sur autorisation du burcau 
national. 

Le stockage s'effectuera aux risques et pé- 
rils du détenteur et devra être entièrement 
libéré au plus tard, à la fin de la campagne 
en cours, soit le 31 août, 

Les personnes titulaires des cartes profes 
sionneiles des calégories 1, 1, bis, à 
ciusion des courliers-ramasseurs, adresseront 


le de chaque mois, au bureau nationa!, 
par l'entremise des bureaux régionaux. le 


relevé par calégorie de produits des lonna- 
ges qu'elles détenaient à la fin du mois pré 
“édent en discriminant le stock bloqué, au 


litre du précédent article, du stock non 
bloqué. 
Les marchandises roulantes et tlotiantes 


seront comprises dans cette déclaration. 


Perception des taxes de gestion 
et de péréquation et garantie. 


article 8. 


La taxe prévue pour les frais de gestion 
du bureau national des réparliteurs régir 
naux et départementaux et de leurs servi 
ces esl fixée à 15 fr. par quintal. Elle sert 
lors des ventes 
faites par les comptoirs régionaux ou pa 
les titulaires des carles des catégories 1, Il 
et bis (à l'exclusion des courtiers-ranmiÿ 
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culteurs. 


seurs) aux commerçants de dermi-gros, titu- taire d'Etat au ravitaillement, À délivrer 1e 
jaires de la carte professionnelle de la caté- Pois. permis spécial dans les condibons prévues par 
Tous les pois verts et blancs dit de « casst l'arrèté du 30 janvier 19440 
pour les titulaires de la catégorie IV, né- | Fe » et le pois blanc de Cantal. art. 3 — Le conseiller d'Flat secrétaire gé- 
ociants en gros de semences, la taxe sera néral du ravitaillement et Je cons d'Etat 
prélevée par le vendeur, lors de ses ventes Lentilles secrétaire général des quest niques 
aux personnes titulaires de la carte profes. toulét ‘les vor au ministère des finances nt chars cha- 
sjonnelle de marchands grainiers ou aux agri- = cup en ce qui le concerne, de Pexocui AL 
résent arrèlt 
Fè\ 
Le montant de ces taxes devra accompa- Fait à Vichy, le 8 janvier 1941 
gner le bordereau bi-mensuel des fl hes Toutes le s fi ve et ré es, à l'exre pti n secrél lat 
dèle « C » adressé par les vendeurs au bu- = VAFRRES polageres » « AQUE aux fina 
eau national qu répartira les resources YVES Bot 


entre les organismes départementaux, rézia- 
naux et national prévus au présent règle- 
Les carnets Seront remboursés au bureau 
national, pour ke montant de leur prix de 


mème temps que la taxe de gestion 
vu i-dessus, il Sera perçu une taxe de 
% fr. par quintal, qu servira à constituer 
un fonds de péréquation et de garantie qui 
sera géré par le bureau national. Ce fonds 


servira notamment: 

A assurer Ja vente à des prix fixés pour 
Je marché intérieur, des marchandises 
seraicnt importées à des cours plus élevés 


que ceux de la taxation intérieure; 

A couvrir les perles, manquants et dépé- 
rissement des marchandises qui pourraient! 
résulier de cas fortuilts ou de cas de force 
majeure, ainsi que les faits de stockage 
prévu à l'article 3. 

Lorsque des produits pourront être im- 
portés à des prix inférieurs à ceux du bha- 
1ème intérieur français, la différence sera 
prélevée par le buréau nalional et versée 
par lui au fonds de péréquation et garantie, 


Marchandises en transit: 


Article 9. 


Les marchandises en transit internatio- 
nal expédiées d'un puys étranger à deslina- 
tion directe d'un autre pays étranger ne 
sont pas soumises à la présente réglemen- 
tation. 

Par contre, les marchandises mises en 
entrepôt réel ou fictif ne pourront être sor- 
ties d'entrepôt et récxpédiées qu'après accord 
du bureau national. 

De même, la circulation des marchandises 
en transit sera subordonnée à l'aulorisalion 
préalable du bureau national, 


TITRE HI 
DU COMMERCE DES SEMENCES 


Commerce des semences 
Soumis à la présente réglementation. 


Article 10 


Les titulaires de la carte professionnelle 
de ja catégorie IV pratiquant le commerce 
ds semences de Mgumes secs sont astreints 
à toutes les mesures prévues à la présente 
Tég'ementalion dans la mesure 6ù leur acti- 
Vilé s'exerce sur les semences des variétés de 
Kyumes secs énumérés ci-dessous: 


Haricots, 


Flagoolets blancs et flagsolets verts, 
Rognons de coq. 

Lingots. 

Brésins. 

Gros plats. 

Bouquets de soissons. 

Cocos blancs ou roses (gros et petits), 


Pois chiches. 


tte 
Toutes varittés. 


Les achats en culture. 
Article 11 


L'achat des semences en culture s'effec 
tr conformément aux prescriptions de l'ar- 
ticle 7, Notamment en ce qui concerne les 
régions de grosse production, il ne pout 
s'effectuer que par l'intermédiaire des comp- 
toirs réglonaux, 


Des ventes. 
Arlicle 12, 

Les titulaires des cartes professionnelles 
de la catégorie IV (commerce de gros de 
semences) ne pourront vendre aux titulaires 
de la carte professionnelle catégorie HI (com- 
merçants en demi-gros), au commerce de 
détail et aux acheteurs de gros que pour 
autant que leurs acheteurs seront titulaires 
d'une carte professionnelle de marchands grai- 
niers ou qu'ils seront agriculteurs. 


Permis spécial de deblocage. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'E!at au ravitaillement, 

Vu la loi du 11 juillet 193 sur l'organisation 
de la nation en temps de guerre; 

Vu les décrets des 20 janvier et 22 févr'er 
1910 relatifs à la mise à la consommation et 
au déblocage des denrées nécessaires au ravi- 
taillement général, en entrepôt de douane ou 
en régie; 

Vu l'arrêté en date du 30 janvier 1940 rela- 
tif au permis spécial de mise à la consom- 
mation des produits dont le ministère de 
l’agriculture est responsable; 

Vu les arrêtés en date des 3 Janvier, 
12 avril et 20 octobre 1940 portant énuméra- 
tion des produits assujettis au permis spécial 
de déblocage ; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1940 prorogeant 
jusqu'au 31 juillet 4910 l'application des 
arrêtés des 20 janvier et 12 avril 1910, 


Arréêtent: 


Art. 4er, — La liste des produits énumérés 
à l'article fer de l'arré'é du % janvier 1910, 
à l'article fer de l'arrêté du 12 avril 1950 
ét à l'article 2 de l'arrêté du 20 octobre 1910, 
est complétée comme suit: 


NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanier, 


174-1 et 2 | Rhums et taflas originaires des 
| colonies françaises, 


Art, 2, — Un avis publié au Journal 
officiel indiquera l'organisme à qui doit 
être adressée la demande de déblocage, 


Rocés de Marans et algériens. 


Le secrétaire d'Etat au rarilaillement, 
JEAN 


Admimstration centrale. 


Le ministre st d'Etat aux ! 
et le secrétaire d'Elat au 

Vu ta :01 du 8 octobre 1930 tive 
nisation du secrétariat d'I 
ment, et notamment { 

Vu la loi prorogeant les dis} 
ticle 4 de la loi du 8 octob REUR: live à 
l'orcanisation du : rétariat tavi- 
taillement, 

Arrètent: 

Article unique. — Les di: de l'ar 
ticle 2 de l'arrêté du 9 octobre 1930 flxa jus- 
qu'au 31 décembre 1940 th lu 


crutement du personnel de ladroh 
centrale du secrétariat d'Etat au ravitaille- 
ment, sont prorogées jusqu'au 1411 
Fait à Vichy, le 9 janvier 1941 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 

Le secrétaire d'Etat au rarilaillement, 

JEAN 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 12 novembre 
1940, rendue à la requéle du ministre publie 
par Je juge résidant à Figeac, M. F\rolles 
inspécteur principal de l'enregistrement 
Cahors, a été nommé séquestre des biens pose 
sédés par l'association dile Conscience ef 
Raison se rattachant à la société secrète dite 
la Grande-Loge de France, et dont le siège 
social était à Figeac. 


Par ordonnance en date du % ja r 19414, 
l'administration de l'enregistrement, repré- 
sentée par le directeur départemental du Lot, 


a été substituée à M. Evrolles pour gérer 


et liquider les biens de celte à lation 


Par ordonnance en date du 7 novembre 
19u du président du tribunal civil de Cas 
hors, rendue à la requéle du ministère plis 
blie, M, Eyrolles, inspecteur pri nai de 
l'enregistrement à Cahors, a été nommé sé- 
questre des biens mobiliers et jmmmobiliers 
posst à Cahors par les is dites 
Aurore sociale du et hure du 
Quercy, se raltachant aux sociétés secrètes 
liles le Grand-Orient de France et Grandes 
Loge de France, et dont le siège social 
était à Cahors, 

Par ordonnance en date du % j r 1941, 
l'administration de l'enregistrement, repré- 


sente par le directeur du 
Lot, a été substitué à M, Evrolles pour 
gérer et liquider les Mens desdites associae 
fi 


ainsi que l'autorité hahilltée par le secré- 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. | 


de concours à deux emplois 


de  ycométre-dessinateur des forcls. 
ministériel du 10 décembre 149.) 

Un concours d'admission à l'emploi de géo- 
naleur des forûls sera ouvert au 
sit, ja conservation de Grenoble (Isère), 
coume centre d'examen, le % avril 
1941 et * jours suivants: le nombre de 
placi "ais0s au concours est de deux. 

Pour être admis à subir {es épreuves de ce 
Coucours, les Ccandidals devront: 

4 Juslificr de ln qualité Ge Francais, con- 
forméiment aux décrets artacllement €n vi- 
gueur ; 

29 Avoir salisfait aux obligations militaires 
par la Toi de recrutement; 

3° Elre âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au 1e janvier 14941; 

Celle limite d'âze supcrieure est touiclois 
prorosre d'une durée égale: 


a) Au temps pendant Jequel les candidats 


son! sons Îles drapeaux, soit ponr sa- 
Gisfaire aux obligations légales de leur classe 
de recrotement, soit comme mobilisés; 

b\ Au temps de service efflectit accommpill 
par les inléressés dans une administralion 
de Etat, soit comme titulaire, soit comme 
auxilinre, sous réserve que les services ren- 
dus en cette dernière qualité soicnt valida- 
bles pour la retraite, 

Du fait de ces prorogations, la limite d'âge 
ne pourra toutefois pas être portée au delà 
de treote-inq ans qu'en ce qui concerne les 


candidats appartenant à l'administration des 
forûis, de la chasse et de Ja pêche. 

Les dermandes pour prendre part an con- 
cours doivent être failes sur papier timbré 
et devront être accompagnées : 


4° D'un extrait timbré de l'acte de nais- 
sance du candidat, délivré dans les condi- 
tions définies par la loi du 9 novembre 1906, 
et, s'il + a lieu, d'un certificat établissant 
que le candidat possède la qualité de Fran- 
çais, conformément aux décrets actuellement 
en vigueur; 

2 D'un certificat de moralité délivré par 
le maire du licu de la résidence ou par le 
commissaire de police du quartier et dûment 
Kgalist; 

3 D'un certificat sur papier timbré éma- 
pant d'un médecin assermenté de l'adminis- 
tration, at'estant que le candidat m'est atteint 
d'aucune infirmité apparente ou cachée pou- 
vant l'empêcher de faire sur le terrain et en 
montagne un service pénible, que l'état de 
ses veux ne lui interdit pas d'étre emploré 
utilement à des travaux de gcodésir et de 
dessin, et qu'il ne présente aurun signe de 
tuberculose confirmée ou douteuse. 

Les candidats devront établir qu'ils ont élé 
vaccinés ou revaccinés depuis moins de six 
ans; 

4e D'un extrait du casier judiciaire de l'in- 


; 


5° D'un état signaltique et des services 


délivré par l'autorité millaire ; 

G D'une note indiquant d'une manière 
détaillée les emplois occupés par le candidat 
ainsi que la duréc du séjour dans chacun 
des stages ou cimplois, et la nature exacte 
de l'occupation. 


Les pièces prévues aux paragraphes 2, 
3e et 4° devront avoir été délivrées depuis 
moins de six mois à compter de la date de 
l'ouverture du concours (10 décembre 1910). 

Les candidats devront adresser leur de- 
mande soit directement, soit par l'intermé- 
diaire du conservateur des forêts dont re- 
lève le département de ïeur résidence, am 
minisière de l'agriculture (direction des 1Io- 
rèls, de la chasse et de la pêche), 78, rue 
de Varenne, à Paris, avant le 4 mars 41944. 

S'ils appartiennent déjà à l'administration 
des forêts, de la chasse et de la pêche, ils 
adresseront leur demande sur papier libre et 
par la voic hiérarchique, et ils seront dispen- 
sûs de produire les pièces prévues aux para- 
graphes 10, 20, 40, 50 et Go ci-dessus: mais 
is seront tenus à la production du certificat 
médical, qui pourra être établi sur papier 
libre. 

La liste des candidats autorisés à se pré- 
scuter au concours sera arrêtée par ke mi- 
nisire; ces candidats seront avisés par letire 
individuelle qu'ils sont où non admis à pren- 
dre parl aux épreuves. 

Le concours porte sur les matières ci après: 
composition française, arithmétique, algèbre, 
géométrie descriptive et cotée, trigonométrie, 
topographie, dessin graphique, physique, 
céologie, notions de droit et de comptabi- 
lité; le programe détaillé scra adressé par 
la direchon des forêts, de la chasse et de ja 
pèche aux fimléressés qui en feront la &e- 
inande, pourra égulement consulté au 
sièse de chacune des conservations. Ce con- 
cours comporie une première partie d'épreu- 
res écriles auxquelles le candidat doit salis- 
faire pour être décluré admissible aux épreu- 
ves pratiques et aux épreuves orales. 

La Liste des candidals reconnus aples, après 
concours, à êlre nommés géomètres-dessina- 
teurs des forêts, est arrêtée par le ministre, 
qui procède ensuite aux nominations, au fur 
et à mesure des vacances, 

Les intéressés ne seront titularisés qu'après 
avoir satisfait à un stage probatoire dont la 
durce est d'un an et qui comporte Tattribu- 
tion d'une allocation d'un montant égal aux 
émoluments {traitement net et indemnités) 
afférents à l'échelon de début de l'emploi de 
géormètre-dcssinateur des forêts. 

L'échele des traitements de ces fonction- 
naires est la suivante: 


je classe, 22.500 fr.; 2° classe, 20.700 fr.; 
classe, 19000 fr.; 4e classe, 17.200 fÎr.; 
classe, 13400 fr.; 6° classe, 13900 
7e classe, 12.200 fr.; 8e classe, 10.500 fr. 


3e 


se 


. 
Axis aux importateurs de semences de lin. 


Les impertateurs de semences de lin Etran- 
gères sont informés qu'il est ouvert un Con- 
tingent de 70.000 quintaux de semences de 
lin en provenance de Belgique. 

La société d'importation et de répartition des 
semences de lin, dont le sièce social est, &, 
rue du Cardinal-Mercier, à Paris (94, cest 
chargée, par le ministère de l'asriculimre ct 
sous son contrôle, de réaliser Yimportation 
de ce contingent et d'en assurer la réparti- 
lion. 

Sont seuls admis à participer à cette répar- 
les anciens imporlateurs qui justifient 
d'imporiations antéricures au moins égales à 
quintaux. La répartition sc fera par 150 
quintaux où muiliples de 150 quintaux 

En vue de permettre l'achat et Ja réparti- 
tion d'une première tranche de 30000 quin- 
taux à importer au cours du mois de jan- 
vier 1941, les intéressés devront adresser à 
la société d'importalion, et avant le 20 jan- 
vier dernier délai, une demande d'importa- 


lion pour la quantité qu'ils sont décidés à 
acheter ferme immédiatement. Cette dz. 
mande devra être accompagnée, soit d'on 
chèque correspondant au montant de la va. 
leur basée provisoirement sur lc chifre de 
726 fr. au quintal rendu frontière non dé. 
douané, soit d'une attestation de caulionne. 
mcnt bancaire pour <ette valeur. 

lis pourront ensuite dans les mêmes cor. 
dilions, formuler de nouvelles demandes 
tribution pour l'importation des tranches su. 
vantes. Ces demandes devront êlre parvenues 
à da société d'impertalion au plus tard Je 
81 janvier 194. Les acheteurs sont respon:a- 
bles des semences reçues et ne devront Les 
délivrer en cullure que contre un engage. 
ment du cultivateur d'ensemencer une super. 
ficie correspondant à la quantilé de graines 
reçue, 


Avis aux exportateurs. 


Les exportaleurs de graines de semenr:s 
potagères, de semences de légumes secs el 
de betteraves fourragères som avisés que se. 
ront ouverts des contingents à l'exporialion 
de ces graines, au titre du premier trimestre 
1941. 

Ils devront déposer, dans un lai de quin 
jours à dater de la publication du présen! 
avis, des offres fermes par pays €t par varié. 
tés. Ces offres seront adressées uu groupr- 
ment d'importation et de réparlition des gra. 
nes de semences potagères, 144, rue de Tur- 
bigo, à Paris (zone occupée), et au groupe. 
micat d'importalion et de répartition des grai- 
nes de semences polagères, avenue Garnbeila, 
à Valence (Drôme) (zone non occupée), qu: 
sont chargés de les faire parvenir aux serv. 
ces intéressés du ministère de l'agriculture. 
Des indications seront ultéricurement don 
nées par ce dernier sur les modalités du de- 
pôt des demandes d'autorisation d'exporlation 
qu'auront à présenter les importateurs, 


Vichy — imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels : 
KR. Barvon-Tance. 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAYAS 
et dans ses succursa'es. 


Comptes chèques postaux 1014 00, Paris 
264 71, Limoges 


L'administration et les fermiers 
déclinent toute responsabilité quaut à la teneur 
de annvs”es 


AVIS DIVERS 


Société anonyme de Déménagements À. Mouret 


Avis de convocation. 


Assemblée générale ertraordinaire. 


Les actionnaires de la sociélé sent convo- 
qués en assemblée générale extraordinaire le 
26 janvier 1911, à quinze heures, au sièse 
social, 4, rue Voltaire, à Nimes, à l'effet de 
modifications aux statuts pour les mettre en 
bermonie avec la loi du 13 septembre 1940. 


